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PRÉSIDENCE DE M . JEAN-PIERRE FOURRÉ,

vice-président

1a séance est ouverte a quinze heure.

M . le président . 1 :: séance est ouverte

1

FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIÈRE

Communication relative
è la désignation d'une commission mixte paritaire

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante

< : Paris, le 13 novembre 1985.

„ Monsieur le président,
n < Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la (onstitu-

tion, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que j'ai décidé
de provoquer la réunion d'une commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence,
inviter l'Assemblée nationale à désigner ses représentants
à cet organisme.

« J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une
demande tendant aux mimes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
jeudi 21 novembre, dix-huit heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre

de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

r_ 2

1 --

DÉCLARATION DE L'URGENCE
DE PROJETS DE LOI

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre les lettres suivantes :

« Paris, le 14 novembre 1985.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en applica-
tion de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence ,;u projet de loi relatif à la composition
et aux attributions des conseils de l'éducation nationale
siégeant en formation contentieuse et disciplinaire et
modifiant les lois n° 46-1084 du 18 mai 1946 et
n° 64-1325 du 26 décembre 1964 relatives au Conseil
supérieur de l'éducation nationale, déposé le 14 juin 1985
sur le bureau de l'Assemblée nationale (n o 2788).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

„ Paris, le 14 novembre 1985.
Monsieur le président,

„ J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en applica-
tion de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi relatif à l'aménagement,
la protection et la mise en valeur du littoral, déposé le
4 septembre 1985 sur le bureau de l'Assemblée nationale
(n o 2947).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . „

« Paris, le 14 novembre 1985.
« Monsieur le président,

'< J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en applica-
tion de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi relatif à l'aménagement
foncier agricole, déposé le 23 octobre 1985 sur le bureau
de l'Assemblée nationale (n” 3008).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération .

Paris, le 14 novembre 1985.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en applica-
tion de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi relatif au droit d'ex-
pression des salariés et portant modification du code du
travail, déposé le 30 octobre 1985 sur le bureau de l'As-
semblée nationale (n o 3015).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

« Paris, le 14 novembre 1985.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous faire , onuaitre qu'en applica-
tion de l ' article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi portant dispositions
diverses relatives aux collectivités locales, déposé le
31 octobre 1985 sur le bureau de l'Assemblée nationale
(no 3023).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

« Paris, le 14 novembre 1985.
« Monsieur le président,

« J'ai l ' honneur de vous faire connaitre qu'en applica-
tion de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi relatif au renouvelle-
ment des baux commerciaux, au crédit bail sur fonds de
commerce et établissements artisanaux et à l'évolution de
certains loyers immobiliers, déposé le 6 novembre 1985
sur le bureau de l'Assemblée nationale (n o 3037).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

« Paris, le 14 novembre 1985.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en applica-
tion de l ' article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi autorisant la ratification
du traité entre le Royaume de Belgique, le Royaume de
Danemark, la dépublique fcdérzle d'Allemagne, la Répu-
blique hellénique, la République française, l'Irlande, la
Républi"ue italienne, le Grand-duché de Luxembourg, le
Royaume des Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats membres des Com-
munautés européennes, et le Royaume d'Espagne et la
République du Portugal, relatif à l'adhésion à la Commu-
t,auté économique européenne et à la Communauté euro-
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pcennc de Lenergie ;rlontique du Posa one dl -.pagne et
de la Rcpuhlique du Portugal . de•peec le 7 novembre 'ose
sur le bureau de l ' As , . ••nhlec l'Animale in" ,iO4(0

Veuille! agréer, mmnsteut

	

ptcvdent, l ' ee , inenee de
ma haute considération.

Agite est alarmé de cee enntmureeetione

3

Articles et amondements portant
re rticles additionnels non rattachés

M . le président . Noue aborder, l 'cx,rmrn des adule' et
des ,uueridcrnrnt ., portant article', additionnel . qui n'ont pas
rte rnntehee a le di .eu .vur, des crér+it.

Article 46 et état F

LOI DE FINANCES POUR 1986

II)I-I I XIF-Ml- PAREIL-

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président . L ' ordre du jour appelle la sui t e de la
discussion de la deuxième paille du projet de loi de finances
pour I»86 (ri" , 29 5 1, 987e

M . le président . Je donne lecture de l ' article 46 et de
l ' état 1- annexé

o Art . 46 . lest fixée, pour 1986, conformément t1 l ' état 1-
annexé .1 la présente loi, la liste des chapitres sur lesquels
s' imputent des crédits évaluatifs autres que ceux limitative-
ment énumérés it l'a rticle 9 de l'ordonnance n ,' 59-2 du

2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finance.

FFA'h F

NUMEROS
des chapitres NATURE DES DEPf NSES

1 ahleau des depenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs

NUMEROS
des chapitres NATURE DES DEPFNSFS

Versement aux organismes du service public de la
radiodiffusion sonore et de la télévision.

Versement au compte de commerce a liquidation
d' établissome,tts publics de l 'Etat et d 'organismes
para-administratifs ou professionnels et liquidations
diverses s des sommes nécessaires à le couverture
des charges de liquidation de l ' O.R.T.F. et, notam-
ment, le ces échéant, du service des emprunts
contractés par cet établissement.

Redevances de crédit-bail versées eux sociétés de
financement des télécommunications

Versement au titre des transports en commun
Dotations aux comptes d'amo, .issements et de provi-

sions
Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie

dans le compte d 'opérations en capital
Prestations de services entre torictions principales
Excédent de l'exercice affecté aux opérations en

capital
Versement au budget général à titre d 'acompte ou de

régularisation de l ' excédent de la 1 •° section non
affecté aux investissements

Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie
dans le compte de résultat.

c) Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés

Versement au budget général

Versement nu budget général.

Remboursements des avances et prêts
Versement au fonds de réserve

l s Comptes d 'affectation spéciale

e) Fonds forestier national

Subventions à divers organismes

d) Compte d ' emploi de la taxe parafiscale affectée au
financement des organismes du service public de
la radiodiffusion sonore et de la télévision

b) Comptes d' emploi des jetons de présence
et tantièmes reve sent à l' Etat

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

JUS LES SERVICES

Cotisations sociales

	

-

	

Part de l'Eta!
Prestations sociales versees par l'Etat

61-02

AGRICULTURE
63 02

44-42

	

Prêts du Crédit agricole

	

- Charges de bonification 68 01

6902COMMERCE . ARTISANAT ET TOURISME

1

	

Commerce et artisanat 69-07
69 09

44-98

	

Bonifications d'intérêts à l'artisanat

6956
CULTURE

43-94

	

Dations

	

en

	

paier,ient

	

fartes

	

er

	

application

	

de

	

la

	

loi 69-62
n° 68-1251 du 31 décembre 1968

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

1 - Charges communes
11-92

41-21

	

Paiement par l ' Etat de la compensation due aux cc-n-
37-941

	

munes

	

en

	

application

	

de

	

l' article

	

3

	

de

	

la

	

loi

	

du
10 janvier 1980.

41-22

	

Participation de l 'Etat au service d' emprunts locaux
42-04

	

Service

	

des

	

bonifications

	

d ' intérêts

	

concernant

	

les
prêts accordés à la

	

Grèce en application

	

de l ' ac-
tord d 'association entre cet Etat et la Communauté
économique européenne.

44-91

	

Encouragements

	

à

	

la

	

construction

	

immobilière.

	

- 7
Primes à la construction.

44-93

	

Application des lois de nationalisation
44-96

	

Charges afférentes aux emprunts émis pour le finan-
cament des prêts de reclassement aux rapatriés.

44-97

	

Bonifications d'intérêts

	

à

	

verser

	

par

	

l ' Etat

	

au

	

fonds 2

44-98
national d 'aménag e ment foncier et d 'urbanisme.

Participation de l' État au service d emprunts à carv-
i

	

'ère économique .

2

37-08

II . - Services financiers

Application

	

dei

	

dispositions de la

	

loi

	

n s 74-696 du
7

	

août

	

1974

	

relative

	

à

	

la

	

radiodiffusion

	

et

	

à

	

la
télévision

JUSTICE 1

34-34 Services de l 'éducation surveillée . - Consommation en 4

nature dans les établissements d'Etat

1

	

T RAVAIL, EMPLOI

46-71

ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Travail et emploi . - Fonds national de chômage
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departr' monts . (menteries ne111,'; ruent', eI rjiv,.r',
ttroamsnles

Aveneds aux -ullectrvrtes locales et .,lahlissentents
publics . territoires, etabhssements et Pats rimeur.)
mer . .tuhdtvisions avances de 1 article 34 de la let
ri' F' 1336 du 31 dacernbre 1953 (avanr,es ',percales
sur recettes berlbetaues) et avances de ' article 24
le la Io : de /martres rectificative de 21 rlecmrnbre
1975 laeances au terrifiena il" Iu N'tuvellc:
C,a iedonie)

Avances a di,ers ser,lcus de I 1 ter r .

	

'r ya n,sme;
gerant ,las ,errlces puhlics

Ne

	

Pf NOl s

A.-ans e5 du* dnpartenients sur le produit de le taxe
' liffnrenhellr, sec les vehicules a moteur et de la
CO.

	

oaper :ale sur les v itures pantelaleres d ' une
l usance ftseale superre,Ire a 16 CV

I'c•r,un,ic ne demande le pende '
le nuls aux vole l'article 46 et l ' état I annexé.
1 prit le le et litai 1 ante,' oui( thleptét

Article 47 et état G

M. le président . le donne lecture de l ' article 47 et de
1 (let ( annexé
., Art 47 Ist Itscc piwr 14xh , conformément à l ' état (;
Anne, a lu peu-senti- ltii, la liste des chapitre, dont les dota-
none tint un c,ir,tctere pt,ni•.irrrnel

F14I

tableau de, depenses auuluttles s ' applique .' der credlis prorIsionnels

NUME HOS
des lia tut res NA t~r

	

lit5 ( T IPI NSIS
NUMF ROt,

clno chapitres NATURE UIS r )EPENSES

TOUS IES Si fiVlt-ES

dernnites restdentielles
sers (sauf budget e r,nese des pestes et telecnrnnn:
nicaeons)

AGRICUI tURI

46 39

	

Actions sociales en agriculture

ANCIENS COMBATTANTS

46 03

	

Remboursements a dis erses compagnes de bans
ports

46-27

	

Soins mode

	

gratuits et frais d'application de la lot
du 31 mars 1919 et des lois subséquentes

DEPARTEMENTS E r TERRITOIRES UOIJFHE MER

34-42

	

Service militaire adapte

	

Alimentation
46-93

	

Secours d'extrême u r gence aux victimes de calamités
publiques

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

1 . Charges communes

46-94

	

Majoration de rentes vrageres
46-95

	

Contribution de l'Etat au fonds spectal institue par la
loi du 10 juillet 1952

I - Services financiers

31 .46

	

Remises diverses
37-44

	

Dépenses domaniales

INTERIEUR ET DECENTRAI ISAIION

37-61

	

Dépenses relatives aux élections
46 91

	

Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités
publiques

JUSTICE

34-23

	

Services pénitentiaires - Entretien des détenus
34-24

	

Services pénitentiaires - Approvisionnement des can
tines

34-33

	

Services de l 'éducation surveillée

	

Entretien, et rée
ducation des mineurs et des jeunes majeurs

MER

31 31 Gens de nier Application du code du travail mari-
time et du code disciplinaire et pénal de la marine
marchande

RELATIONS EXTERIEURES

I

	

Services diplomatiques et généraux

34 03

	

Frais de receptlons et de voyages exceptionnels
42 31

	

Participation de la France é des dépenses internatio-
nales (contrieutions obligatoires)

46 91

	

Frets de rapatriement

SANIE ET SOLIDARITE NATIONALE

46 23

	

Action sociale obligatoire
46 24

	

Dépenses afférentes aux personnes dépourvues de
domicile de recours.

46 25

	

l Fonds national de solidarité
46 81

	

Prestations d'accueil aux rapatriés at de reclassement
en faveur des rapatriés

46 82

	

Prestations sociales et actions culturelles en faveur
des rapatriés

Personne ne demande la parole 7 .,.

Je mets aux voix l 'article 47 et l ' état G annexé.

l,'uriicle 47 et l 'état G annexé sont adoptés .)

Article 48 et état H

M . le pr4sident . Je donne lecture de l'article 48 et de
l'état H annexé :

ri Art . 48 . lest fixée, pour 1986, con :ormément à l'état H
annexé à la présente loi, la liste des chapitres sur lesquels
s'imputent les crédits pouvant donner lieu à report, dans les
conditions fi . ées par l'article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du
2 janv ier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances
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Ail AIRI S SOCIAL t l, ET SOI UDARl I l NATIONAL I
TRAVAIL SANTl . t MI't (II

I Section commune

34 94

	

Achat de matériel informatique
3.. 95

	

Autres depenses infnrmanglms

Il

	

Sente et solidnnre

44 81

	

Prestations de reclassenrent o-;~inomigne au . c ape
triés

Prestations d'accueil des rapatries
Ptastali ris sociales el aillions ielllri'e8tte en Lavant

dos rapatriés

III

	

Emplie

	

Travail

37-62

	

Electmns prud'homales
4472 travail et emploi C.pplleation de l'article 56 du

traite instituant la Cnmmunaute ouropeenno du
charbon et de racier

44-14

	

Travail et emploi

	

Fonds nation ai de rem
ploc

	

Réadaptation et reela!sement de la main
d'oeuvre

4476

	

Travail et emploi

	

Mesures exceptionnelles en
faveur de l'emploi

44-71

	

Fonds d'intervention pour l 'emploi nt la formation pro
fessionnelle

A(iRI' UJUR-

34-13

	

Informatique
34-14

	

Statistiques.
34-90

	

Frais de déplacement
44-41

	

Amélioration des structures agricoles F A S A S A
44-43

	

Fonds d 'action rurale
44-54

	

Valorisation de la production agricole

	

Subventions
économiques

4455

	

Valorisation de la production agricole

	

Orientation
dos productions.

44-70

	

Prcmotion et contrôle de la qualité
44-80

	

Amélioration du cadre de vie et aménagement de
t 'espace rural

ANCIENS COMBATTANTS

34-02

	

Administration centrale - Materiel
34-22

	

I Services extérieurs - Matériel
34-90

	

Frais de déplacement
35-21

	

Nécropoles nationales - Transport et transferts de
corps.

35-91

	

Travaux d'entretien Immobilier

	

Equipement
37-11

	

Institution nationale des invalides
48-31

	

Indemnités et pécules

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

1 .

	

Commerce et artanat

34-01

	

Frais de déplacement
44-06

	

Mesures en faveur de l'emploi dans l'artisanat

Il

	

Tourisme

34-90

	

Frais de déplacement
34-95

	

1 Dépenses informatiques

CULTURE

34 . 04

	

Informatique.
34 .20

	

Etudes.
35-29

	

Patrimoine monumental - Entretien et rép»rations.
43 . 92

	

Commendes artistiques et achats d ' ceuvres d 'art.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

I - Section commune

Administration centrale - Frais de déplacement
Services extérieurs, bureaux d 'études et service mili-

taire adapté . - Frais de déplacement.
Dépenses informatiques diverses .

tCCN i MMII . I itJANCFS f T BUDGET

33 96

	

(Fouies sociales prestation de service créche
S4 91

	

Hemboursemen, A forfait de la valeur d'affranchisse
ment des correspondances officielles

42 03 Contnbutinns dues aux republiques africaines et mal-
per:, au nitre du rewrite fiscal applicable aux
membres des fores armées stationnées dans ces
et ets

42 06 Versante( a la erin•munalite économique européenne
on apphcatien de I accord intergouvernemental des
23 et 24 avril 1985

44 01

	

Cemnensatinn peur tarifs réduits du transport de
si eese

44 20

	

Programmes r-crepenns de developpement régional
44 16

	

Mesures desnneus e favoriser remploi
44 92

	

S rrbventiorç économiques
4fi 9(1

	

Versements a divers régimes obligatoires de sécurité
sociale

4691

	

Français rapatries d'outre mer

	

Mnratcire des
dettes Indemnisation des biens, remise et amé-
nagement des prêts de reinsta!lation, financement
des pries de consolidation

46 92

	

Contribution de l'Etat , i financement de l 'allocation
aux adrdtns hiinrlr r,at,os

4696

	

Appllnenet t in !a lm instituant un fonds natio .al de
♦ r hilarité

Services financiers

34 01

	

Administration centrale et corps de contrôle - Frais
de deplacement

34 11

	

Cour des comptes et Cour de discipline budgétaire et
financiers .

	

Frais de déplacement
34 31

	

Services extérieurs du Trésor

	

Frais de oéplace
nlerit

34 42

	

Direction génerale des impôts . - Frais de missions et
de déplacement

34 53 Réforme fiscale Révision dos évaluations cadas-
trales des propriétés bâties et non
bâties - Dépenses de matériel

34 . 62

	

Direction générale dos douanes et droits indi-
rects - Frais de missions et de déplace-rient.

34 71

	

Service des laboratoires

	

Frais de déplacement.
34 73

	

Institut national da la statistique et des études écono-
miques .

	

Frais de déplacement.
34 75

	

Travaux de recensement . - Dépenses de matériel.
34 83

	

Direction générale de la concurrence et de le consom-
mation - Frais de déplacement.

34 88

	

Direction de la consommation et de la répression Jes
fraudes - Frais de déplacement

3495

	

Dépenses informatiques
42 80

	

Participation de la France a diverses expositions inter
nationale e.

44 41

	

Rachats d'aiembics
44 42

	

Versements d'indemnités au titre de la suppression
des débits de boissons

44 88

	

Coopération technique

ÉDUCATION NATIONALE

I

	

Enseignement scolaire

34 . 96

	

Dépenses informatiques

Il

	

Enseignement universitaire

34-96

	

Dépenses de matériel informatique.

ENVIRONNEMENT

3401

	

Administration centrale

	

Frais de déplacement
34 .61

	

Services extérieurs

	

Frais de déplacement.
3780

	

Services d' études techniques et informatique.

INTERIEIIR ET DECENTRALISATION

34-42

	

Police nationale . - Matériel et fonctionnement.
34-81

	

Dépenses informatiques.
34 90

	

Frais de déplacement.
34 94

	

Transmissions - Fonctionnement
3710

	

Administration préfectorale - Dépenses diverses.
37-61

	

Dépenses relatives eux élections.
41 .58

	

Dotation générale de décentralisation.

48-81
46 62

34 .01
34 . 11

34-95
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I

	

I
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JEUNESSE I SPURrS

34 11

	

f rais de deplacement
34 95

	

Depenses mformanques

JUSTICE

34 01

	

Administration centrale et services erteneurs
communs - Frais de déplacement

34-05

	

Informatique - Dépenses de fonctionnement
34 11

	

Services Judiciaires

	

Frais de déplacement
34 21

	

Services pénitentiaires

	

Frais de déplacement
34 31

	

Services de l'éducation surveillée

	

Frais de deplaco
ment

37 92

	

Réforme de l'o r ganisation Judiciaire
41 11

	

Services Judiciaires

	

Subventions diverses en faveur
i

	

des collectivités locales

MER

34 90

	

Frais de deplacement
34 95

	

Depenses informatiques
37 32

	

Signalisation maritime

	

Service technique des
phares et balises

PLAN Er AMFNAGEMENT DU TERRITOIRE

1 - Commissariat general du Plan

Frais de déplacement
Travaux et enquêtes
Achat de matériel informatique
Autres dépenses informatiques

II

	

Amenagernent du territoire

34 01

	

Frais de déplacement
34-03

	

Dépenses informatiques

3401

	

Administration centrale

	

Frais de déplacement
34-61

	

Services extérieurs - Frais de déplacement

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL

44-75

	

Fonds d'industrialisation de la Lorraine
44-76

	

Contribution exceptionnelle de l'Etat à la création
d'emplois dans 'a région Lorraine

45-13

	

Aide aux échanges intra-communautaires de charbon
é coke

RELATIONS EXTÉRIEURES

1 - Services diplomatiques et généraux

34-01

	

Administration centrale - Frais de déplacement
34-05

	

Matériel informatique
34-11

	

Services à l'étranger . - Frais de déplacement
41-03

	

Desserte aérienne de Strasbourg
42-29

	

1ormation et assistance technique dans le domaine
militaire

42-31

	

Participation de la France é des dépenses internatio
naias (contributions obligatoires)

II - Coopération et développement

34-14

	

Informatique
41-42

	

Coopération technique militaire
42-21

	

Actions de coopération pour le développement

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

I - Services généraux

33-93

	

Prestations interministérielles d 'action sociale
34-01

	

Frais de déplacement
34-04

	

Dépenses informatiques
34-06

		

1 Divers services. - Réalisations et diffusion d' enquêtes
et d'études.

35-91

	

Treveux immoLiliers.
37-10

	

Actions d' information é caractère interministériel.
43-02

	

Promotion, formation et information relatives aux
droits des femmes.

43-03

	

Fonda de la formation professionnelle et de la pros.-
fion sociale.

43-04

	

Rémunérations des stagiaires de le formation profes-
sionnelle .

Il

	

.Sm retdrrrit gemmai de la Jnlense nafinnale

14 01

	

Frais de dapiarernent
34 95

	

Mtormatique

URHANISMI IOGEMFN' fT rRANSPORIS

1

	

Urbanisme et logement

34 90

	

Frais de deplacement
37 80

	

Services d'études techniques et informatiques
44 60

	

Subventions diverses

li

	

Transports

Section commune

Depenses informatiques
Corse s Dotation de continuité territoriale s

Aviation civile

34 28

	

Formation et per fectionnement en vol des personnels
no,igents

Transpo rts urteneurs

34-98

	

Services extérieurs

	

Infornratiqu-s et statistiques
37-46

	

Services d'études techniques
44-42

	

Routes - Subventions pour l 'entre t ien des chaussées
de Paris

44 43

	

Securgé et circulation routieres - Actions d'incitation

Mereorologie

34 .-52

	

Services extérieurs de la met'orningie

	

Matenel et
fonctionnement

BUDGETS ANNEXES

IMPRIMERIE NATIONAI F

60-01

	

Achats
61-01

	

Services extérieurs
62-03

	

Frais de déplacement

LEGION D HONNEUR

62 02

	

Transports et déplacements

MONNAIES E f MEDAILLES

80-01

	

Achats stockés
61-02

	

Dépenses informatiques
62-03

	

F rais de deplecemect

POSTES ET TELoCOMMUNICATIONS

62 02

	

Transports do matériels et de correspondances

DEPENSES MIL I TAIRES

OFFENSE

Section commune

34-03

	

informatique
3406

	

Frais de déplacement
36-02

	

Participation aux dépenses do fonctionnement de
divers organismes

37 . 31

	

Participation de l'Etat aux dépenses d'expansion éco-
nomique et de coopération technique

Section Air

34-14

	

Entretien des matériels - Programme
34-15

	

Informatique

Section Forces terrestres

34-24

	

Entretien des matériels - Programme
34-25

	

Informatique

Section Marine

34-32

	

Activités, entretien et exoluitation des forces et des
services

34-34

	

Entretien des matériels

	

Programme
34-35

	

Informatique

Section Gendarmerie

34-45

	

Informatique

34 02
3404
3405
34 06

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL. ET RECHERCHE
ET TECHNOLOGIE SERVICES COMMUNS

34 95
45 13
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Sur l ' état H, NI Flerret, rapporteur général de la comrni,-
sion des finances, de l ' économie générale et du Plan, a pré-
senté un amendement, n^ 60 , ainsi rédige

e Au budget général
« Agriculture, supprimer la ligne

	

" 34-90 Frais de
déplacement ".

« Anciens combattants, supprimer la ligne

	

" 34-90
Frais de déplacement

e Commerce, artisanat et tourisme . 1

	

Commerce et
artisanat, supprimer la ligne "34-01 Frais de déplace-
ment " ; II . - Tourisme, supprimer la ligne -, 34-90 Frais
de déplacement ".

« Départements et territoires d ' outre-mer . 1 .

	

Section
commune, supprimer les lige, s : " 34-01 Administration
centrale .

	

Frais de déplacement ° •
«" 34-11 Services extérieurs, bureaux d'études et ser-

vice militaire adapté . - Frais de déplacement ".
« Economie, finance, et budget . I1

	

Service financiers,
supprimer les lignes :

« " 34-01 Administration centrale et corps de contrôle.
- Frais de déplacement " .

«" 34-11 ( ' our des comptes et Cour de discipline bud-
gétaire et financière .

	

1-rais de déplacement' - ;
« " 34-31 Services extérieurs du Trésor .

	

Frais de
déplacement "

«" 34-42 Direction générale des impôts .

	

Frais de mis-
sions et déplacement "

« " 34-62 Direction générale des douanes et droits indi-
rects . - Frais de missions et de déplacement "

« " 34-71 Service des laboratoires .

	

Frais de déplace-
ment "

«" 34-73 Institut national de la statistique et des études
écor.amiques . - Frais de déplacement ;

«" 34-83 Direction générale de la concurrence et de la
consommation . - Frais de déplacement " ,

«" 34-88 Direction de la consommation et de la répres-
sion des fraudes . - Frais de déplacement " ,

« Environnement, supprimer les lignes :
«" 34-01 Administration centrale .

	

Frais de déplace-
ment " '

34-61 Services extérieurs . - Frais de déplacement.
« Intérieur et décentralisation, supprimer la ligne :

" 34-90 Frais de déplacement ".
«Jeunesse et sports, supprimer la ligne : "34-11 Frais

de déplacement " .

., tn,n,r supprimer Ir, lignes

	

14 01 Administration
eutr .rlc et serran, estenc•sir, viinlnlun,

	

f rai , de dépla-
eruent

14-11 Scr. Ica, luiirr tort•,

	

I rais de déplacement -- .
1 .1 21 Sennes penurnu :nres

	

1 rais de déplace-
ment

14 t l Sei tri es dt l ' o•durulti ri surveillée

	

Fraie de
crient

	

.
„ ,11c•r uppnnier I r fiant

	

W-90 Frais de déplece-
)rient ' . ,

e l'an et anlenegernc•nt du territoire I

	

( ommissanat
gênerai du flan, supprimer la ligne : " 34-02 Frais de
déplacement " ; Il

	

Aménagement du territoire, sup-
primer la ligne " 14-01 Frais de déplacement ".

Redéploiement industrie) et recherche et technologie
oc•r',ices curmnuns, supprimer les lignes

14-01 Administration centrale

	

Frais de déplace-
ment

" 14-61 Services extérieurs

	

frais de déplacement "
t-t, cri conséquence, supprimer l 'intitulé : " Redéploie-

ment industriel et recherche et technologie . Services
commun, -.

Relater'', estérieures I

	

Service, diplomatiques et
généraux, supprimer la ligne " 14-01 Administration cen-
trale

	

1-rais de déplacement --
Service, du Premier ministre I

	

Services généraux :
,opprimer la ligne

	

" 14-01 Frais de déplacement ; II.
Secrétariat général de la défense nationale, supprimer la
ligne " 34-111 Frai, de déplacement ".

t ' rhanisme, logement et transp'rts 1 . Urbanisme et
logement• supprimer la ligne - " 34-91) frais de déplace-
ment

„ Aux budgets ,anneses
Imprimerie nationale, supprimer la ligne : " 62-03

Frais de déplacement " .
Légion d ' honneur, supprimer la ligne - " 62-02 Trans-

ports et déplacement, ",
e et, en conséquence, supprimer l'intitulé : "Légion

d'honneur".
Monnaies et médailles, supprimer la ligne : " 62-03

Frais tic déplacement ".
Aux dépenses utilitaires
Défense . 1 .

	

Section commune, supprimer la ligne:
" 14-06 Frais de déplacement "

La parole est à M . fi e rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général de la commission
der finances, de l'économie générale et du plan . ('et amende-
ment vise la procedure des reports de crédits.

Je vous prie, monsieur le président, de m'excuser, mais
mon exposé sera un peu long : ce qui a d'ailleurs été rare-
ment le cas au cours de la discussion de la deuxième partie
de la loi de finances . Je tiens en effet à mettre les choses au
point en ce qui concerne les reports de crédits, comme je l'ai
déjà fait lors de l'examen des précédentes lois de finances et
de chaque loi de règlement.

La procédure des reports de crédits constitue une déroga-
tion d'importance au principe de l'annualité budgétaire dont
le respect constitue l'une des garanties d'un examen clair et
précis du projet de loi de finances par le Parlement . Aussi la
commission des finances s'est-elle toujours efforcée de suivre
l'évolution de cette pratique avec la plus grande attention.
Elle a ainsi constaté que le montant des reports de crédits a
connu une forte progression ces dernières années . Les reports
de 1983 sur 1984 se sont élevés à plus de 31 milliards de
francs au total, soit une augmentation de 20 p . 100 par rap-
port à l'année précédente . Les reports de 1984 sur 1985 ont
atteint 43 milliards de francs et ont ainsi connu une progres-
sion de plus de 39 p . 100 par rapport à ceux de l'exercice
précédent.

L'ordonnance du 2 janvie r 1959, portant loi organique,
notre bible à tous, dispose, dans son article 17, qu'Il convient
de distinguer plusieurs catégories de reports de crédits.

Il prévoit ainsi que les crédits de paiement disponibles sur
opérations en capital peuvent être reporttfs par arrêté du
ministre des finances.

Pour les dépenses ordinaires, il distingue, d'une part, le
« droit commun u, c'est-à-dire le report par arrêté du ministre
des finances, dans la limite du dixième de la dotation du
chapitre intéressé, des crédits correspondant aux dépenses

^.n I

	

tilt

	

I!f

	

Iif f o i
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,11(nrrdtuin spnl,ale

Fends national pour le develiq,pernent des adduvt ees

d 'eau
Fends 1',,eSUer nal ion al
Fonds de secours aux victimes de sinistres et cdlri

mités
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimiles
Soutien financier de l 'industrie rmématnprephique et

de l'Industrie des programmes audiovisuels
Compte d'emploi do la taxe parafiscale affectee au

financement des organismes du service public de ta
radiodiffusion sonore et de la television

Fonds national pour le develeppement du sport
Fonds national du livre
Fends de participation ries pais en developpement

aux ressources des grands fonds marins
Fonds national des haras et des activites hlpp~giies
Fonds national pour le rteveteppement de la vie assc.

native

Il

	

Comptes de prêts

Prats du [resta a des Etats étrangers en vue rie fac
liter rachat de biens d'equipement

Prés a la Banque française du commerce extérieur
pour le financement d'achats de biens d'equipe
ment per des acheteurs étrangers

Prêts a la caisse d amortissement pour racier

NUMF nt1S
des rl,epit++s



4354

	

A .Si Mi-il Li NA tIONAI f

	

SFANCf DU t4 N .)Vt Mfiiif 1911k

efltctiii'rn<•nl c nk;at,ers niai, non Cli e nte
d ' autre prt .

	

possmilite de report, pat un Jilt ' Viii i jue
denuyuc, d, -s ,redus disponibles ligotant .1 (les .h .ipttres
dont la Ii,lr c•! ti„Iln -' peu L, l ui de fm.uiris I ett, . lite t e st
amiexi•e eu pillai de Iru ,In lutant e• . J rami I1 . que nuu,
dncutun, presentcmem

ires reput, sur les <h .ipiues Mentionnes .I Ledit Il

	

Putt
pu„Ihlrs salis Ilnut .tu,< 1 de ntont,int.

Dans le cadre <le l ' examen du pres<•nr proie! de lui dt
finances, la comnn, .nut de, Imartccs , . rentre relle,1011 stil"
ce dernier type de reports . file ,i constate que le nombre des
chapitres Inscrits à l ' état Il dans le projet de loi de finances
pour I <tfio est ,ensihlement supérieur à cetui observé en 1485.
Cette augmentation s 'esplque d'abord par l'Inscription .1
l ' état II de la plupart des t Imputes radants .rus dépenses d ' in-
formatique de : différents ministères et tin peut admettre
qu 'en rayon de leurs caractérisuours parncu!ieres, ces
dépenses y ont bien leur place Ille résul te ensuite de l ' in,
cription tl l ' état Il des crédit, relatifs aux trais de déplace-
ment de la plupart des ministères ;a commission des
finances a ionsideré iule le report ,1e cette dernière <atégonu
de crédits, dont . .i specih té n ' est tels Ires marquer, cons('
tuait une difficulté réelle cri raison de l ' atteinte qu ' elle parte
au principe de i' annualite budgétaire, alors mérite que l ' <'s
posé des motifs de l ' article ne fournit aucune justification.

fin l ' absence d ' une réflexion d 'ensemble sur les mesures
qui pourraient être prises pour mieux concilier le respect du
principe qui vient ti 'étre évoqué et l ' amélioration de la ges-
tion des crédits de finlcuonnement, la rtnnnissuin a consi-
déré qu ' il n ' était pas opportun d ' inscrire a l ' état H les cha
pitres relatifs aux frais de déplacement ( ' est pourquoi elle a
adopté le présent amendement.

J ' ajoute qu ' il me paraîtrait utile et méme• Indtspensahle que
le Parlement soit tenu informé de toutes les rnodlfna .ions
qu ' il est envisagé d ' apporter à la nli,' cri :euvre des règles
budgétaires, qu ' il s ' agisse des reports de crédits ou d ' autre,
procédures.

J ' entends cri outre accorder une attention pamculiére et
rigoureuse à l ' évolution de cette pratique quelle que soit
d 'ailleurs la nature des reports, lors de l 'examen du projet de
loi de finances rectificative dans quelques jours.

D ' ares et déjà, la commission regrette le caraictere tardif
des arrêtés de report . Les derniers arrêtés de caractere
général reportant des crédits <le l < A4 sur 148S sont en effet
datés cela peut surprendre du 28 août 1985 et publiés au
Journal ojfiri<•l ur peu moins d 'un mois après, le 21 sep-
tembre 1985 . Ces retards s ont d 'autant plus graves que le
montant des reports est, comme je l ' ai indiqué, a mon asis,
très élevé.

Nous attacherons donc un gririd prix à la réponse que rie
manquera pas de nous donner le Gouvernement sur cette
Importante question qui concerne, d ' une part, l 'effectivité du
contrôle parlementaire et, d ' autre part, le respect d ' un prin-
cipe auquel le Gouvernement . la majorité. l 'ensemble de l ' As-
semblée sont attachés l ' annualité budgétaire.

M . Parfait Jans . Fies lien '

M . le président . Ica parole est a M le secrétaire d'f .tat
auprès du ministre de l ' économie, des finances et du budget,
chargé du hidget et de !a consommation, pour donner l ' avis
du Gouvernement sur cet amendement.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Fmt Monsieur le rap-
porteur général, je saisis l ' occasion que me fournit cet amen-
dement pour exposer certains points de vue qui ont trait à
l ' amélioration de la gestion publique . De quoi s ' agit-il 7

Il s ' agir de provogr. r une évolution (hi e mentalité:,

	

les
faits que vous avec rappelés sont exacts et posent, c ' est vrai,
de nombreux problèmes

	

de manière à essayer de diffuser
un état d ' esprit de gestion qui soit plus économe des crédits.

'1 cet effet, il faut sans doute modifier nos critères d'éva-
luation de la dépense publique, qui sont aujourd ' hui entière-
ment régulés par l'unique souci des règles budgétaires et
comptables . I,e résultat est que la valeur d ' un administrateur
dans notre fonction publique s ' apprécie finalement sans tenir
aucun compte de ses capacités de gestionnaire . Comment,
dans ces conditions, entreprendre en profondeur une poli-
tique de réduction des dépenses publiques 7 Je crois que les
leviers qu'il convient d'utiliser dans ces domaines si rigides
sont la liberté et la responsabilité : il faut, à mon sens,
donner plus de liberté aux gestionnaires et, en contrepartie,

dc'.elupper feue, tespuri•. .I 1, ilur,

	

I t', gu-,n„nti,nlc, dc•. ,er
doiccnt puuvuir euToi aie des le drhut du l ' armée, le,

credo, auxquels il, ont ttrul, pa,ur tngani,cr au cir e ux leur
,It II .̀ Ire

M . Christian Pier :at, ruplautru' l; ',tend Ili. , lien '

M . Henri Emmanuelli, u',rrlule d7 .tat Ir uunptr déve-
liupper le ,,tente des enveloppes di' u o'<IUs et déconseiller,
sinon Interdire, le plus possible toute gestion directe par les
adniini s uauans centrale,

	

crie ne sert sens doute pas 1, mile.
Rien entendu, sauf escepnnn, Il n ' y aura pas de rallonge

possible de crédits en cours d ' année ( este souplesse accrue
préfigurera et c ' e` t important la réforme <le nomenclature
qui est en cours d'elahorauon.

J 'estime qu ' il v a trop de chapitres budgétaires . Vous savez
que les titres ne sont pas toulnurs homogènes, que les parties
différent st•lon chaque titre, que l'article désigne suit la itc,u-
nauon de la dépense, soit le service, soit méme . parfois, la
nature de la dépense . Il convient, clam t'es conditions, <le
simplifier et de clarifier cet édifice certes historique, mais qui
n ' en est pats monts inextricable

Le sens des travaux en cours est de permettre a l ' autorisa-
nun hudgct .urc d ' i•ue utilisable directement punir l 'analyse du
colt du service qui la réalise et de la mission a laquelle elle
participe.

I ' ,uinu,Ilité des ,réduis Mes' pan le moindre des principes
du droit budgétenie Irinµus , sous y avez fait allusion, mon-
sieur le rapporteur général . Sans vouloir secouer trop les
colonnes du temple, je rappelle que l ' existence de la date
butoir <lu 11 decemhre conduit trop souvent les gestionnaires
à consommer leurs crédits à toute force avant la fin <le
l 'année . Monsieur le rapporteur général, t ' appelle votre atten-
tion sur cette constatation plus de 27 p . I00 des crédits sont
consommés au nuis de décembre . .le n ' ai pas besoin de vous
faire un dessin vous imaginez tres bien les raisons de cette
brutale accélération au cour, des derniers rouis <le l ' exercice
budgétaire.

Pour éviter ce que j 'appellerai pudiquement des u à-

coups t, <le consomnmation, il faut, à titre expérimental,
autoriser plus largement les gestionnaires économes à bénéfi-
cier <les reports de crédits qu ' ils réalisent- Aujourd ' hui - je
dis cela pour ceux qui sont moins familiarisés avec la procé-
dure hudgétalre si la règle du feu est que tout crédit non
dépensé au 31 décembre sera annulé, on met la plupart des
gestionnaires devant la quasi-ohligation morale de dépenser
leurs crédits avant le 3 I décembre . F .t s ' ils n ' y parviennent
pas, ils n ' ont pas de récompense si j ' use m ' exprimer sim-
plement . Je ne remets pas en cause le principe de l ' annualité
budgétaire, mais il soulève tout de même un certain nombre
<le questions . Il faut, dans ces conditions, à titre expéri-
mental, autoriser plus largement les gestionnaires économes à
bénéficier des reports de crédits qu ' ils génèrent.

C ' est tout le sens de la mesure qui vous a été proposée
cette année et qui n'a pas reçu l'agrément de la commission
des finances de l ' Assemblée nationale . ( t ette mesure doit être
replacée dans le contexte d ' ensemble que je vous décris :
intéresser les gestionnaires aux efforts d'économies . La liste
des crédits reportables doit à moi sens être allongée chaque
fois que les ministères pourront mettre en place un dispositif
permettant de maîtriser le rythme de consommation des
crédits.

Ln second lieu, je pense que la contrepartie de cette liberté
et de cette souplesse accrue donnée aux gestionnaires, c'est le
développement de la responsabilité . Les ministères devront
peu à peu élaborer des calendriers prévisionnels de la
consommation des crédits par nature de charges . Le contrôle
a posteriori sera développé et devra déboucher sur une ana-
lyse des écarts et des mesures de redressement.

Enfin, mon département ministériel s'attache à définir ce
que pourrait être un contrôle de la qualité de la gestion de
l'administration qui permettrait peu à peu de passer d'une
analyse des crédits en termes de charges comptables au
calcul des coûts, coût des services et coûts des procédures.
Je pense très sincèrement qu ' il est juste temps que l ' on com-
mence à poser ce type de question, s ' agissant du fonctionne-
ment des administrations d'Fitat . Des enquêtes sur ce thème
seront menées en accord avec les administrations . L ' équation
moyens mis en œuvre résultats et objectifs atteints sera plus
souvent rappelée . ( .'information sur l'exécution devra être
développée .
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Je suis loin ,I t .nt ,nnulcnt, monsieur le rdhhnniur
général, qu ' Il , ' agit d ' un \kie programme, niai, le pense tri,
sincèrement iiue s ' est ace pris que l ' edmimntrenon publique
pourra progre,soernent eltalndre un nlce .ru di' performance
élevé.

Je pense que .el e•ehangr dt,lll ,nuit lieu el le dcmundc e
la commission de, finance, de bien ,trier nos effort, dan,
cette perspective pour yu ' II n ' s .ut pas iLequivoque entre
nous . Il ne . ' agit pas d ' auenler ,i tel nu tel principe du dont
budgetaire qui, une fins encore, pour si ancien qu'Il .nit,
n ' est peut-être pas toupmrs adapté a I ' rntrueluclion de cette
appréciation quahtatne du fonctionnement de I ' Administra.
Lion.

J ' ai le souvenir

	

mais je sourirais que de tek farts que
nous ,wons eu :mus ne' se reprodui'ent pas de certain,
départements nunisteriels ecricanl aux alentours du mois de
novembre au responsable de collectivoc locale yue• tétais
pour dire : il nous reste des credos , demander nous cite
quelque chose Il faut bannir ces procédures filles sont liées
a certaine, rigidités des ternies de La comptabilité puhllquc.
Je ne pense pas qu ' il ,' ait dans cette assemblée finalement
beaucoup d ' opposition intellectuelle :t cette démarche dont
les objectifs pourraient recueillir un large accord.

( ' ela dit, je comprend, les remarques qui ont été formulées
et c' est la raison pour laquelle, s ' agissant de l ' amendement
lui-mémo, je m ' en remets a la sagesse de l ' A,semhlée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amenderent m tit) .
(L'amendement est adopte.

M . le président . Personne rie demande plus la parole '' . ..
Je mets aux voix l ' article 48 et l ' étal II annexé, modifie par
l'amendement m « ..

'/ . 'article 4,'( et l 'état ll annexe : , ainsi mnrlilié, sont adoptés . ,

M . le président . l ' appelle maintenant les ,articles 51 à 57.

Article 51

M . le preztdent . Je donne lecture <le l ' article SI

III RI

	

Il

DiSPOSIIIO\S PF ;R .MANF :N'EFS

A

	

MI .SI RIS ( I N ( I RNAN I 1 A l IC< AI I If

a) Mesures de çinrpliJirannri

Art . 51 .

	

Au I de l 'article 3(12 septies A du code général
des impôts, les chiffres de « 1 800 0(10 francs

	

et
540 000 francs ' sont respectivement remplacés par

« 2 500 000 francs " et ' 750 000 francs

La dernière phrase du méme I est remplacée par le phrase
suivante :

« Ces limites s'apprécient en faisant abstraction de la taxe
sur la valeur ajoutée et des taxes assimilées •'

La parole est à M . Douyère, inscrit sur l ' article

M . Raymond Douyère . (et article portant sur le relève-
ment des limites d'application du régime réel simplifié est
intéressant . Vous me permettrez donc de rappeler quelques
règles ayant un caractère légal ou fiscal auxquelles sont sou-
mises les entreprises.

Le code du commerce ne s'applique qu'aux entreprises ins-
crites au registre du commerce et exclut de ce fait les
artisans, les agriculteurs, et les professions libérales . lin
revanche, la loi comptable du 30 avril 1983 s'applique à
toutes les entreprises et leur crée de ce fait de, obligations
nouvelles.

En ce qui concerne les obligations fiscales, elles varient,
bien évidemment, en fonction des lois de finances . Il n'y a
pas, en France tout au moins, harmonie entre les deux types
d'obligations . Ainsi, de nombreux commerçants assujettis au
régime du forfait ne respectaient-ils pas jusqu'a présent les
obligations que leur imposait le code du commerce . Il en est
de même aujourd'hui pour les artisans soumis au régime du
forfait qui ne respectent pas la loi comptable et n'établissent
pas un bilan et un compte de résultats.

La mise en place de la loi comptable du 30 avril 1983
impose de nouvelles obligations : pour les artisans, comptabi-
lité en partie double, bilans, livres d'inventaire, comptes de
résultats, annexes ; pour les commerçants et les petites
sociétés : comptabilité en partie double, bilans, annexes .

I h .Inua nl,anori de' ers ditlerenlcs ohhr:anus, II,< .dc, rI

Irgelrs nous p .rr,aIt urge lionne chou' et l ' administration a
mpn,c .rus redesahle, a sri etn . au reglrnc réel vmplrlié

d ' imposition i ' ohfigatiori de Ienlr uni- comptabilité en partie
dnuhlr et de prodinrc un hiLrn Nui, ne pan, n m, que mou,
en ri•)oult . inutrfun, Il Uuielent de noter que cette obligation
contraint de nombreuses peule, entreprise•, .i avoir recoin :i
de, professionnels et .ocrait le coin ale lei'r gestion.

Pa . le biais de ce prima de lui de finances pont l'!X(r , le
Gouvernement nous propme le relevement du plafond du
réel simplifie d ' Imposition en le portant a 2 millions et demi
de francs . Mais je crois que sr nous voulons réellement venir
compte de l ' inflation, cc plafond devrait étre porté à
i 5110 000 francs.

II est sri qu'une augmentation reelle est intervenue par
rapport .rus chiffres retenus en 1982 puisque nous allons
passer de I :stil) 1)01) freine, a 2 500ti(ut) transis 1outefois, nous
estimons possible d ' aller plus loin, la quatrieme directive
enrupeenne ayant proposé que le plafond peur le réel sim-
phflé ,nit Identique sur plafond de la loi comptable, notam-
ment pour le pansage am svsteme développé . (e plafond
serait alors de Io milhom de francs . Il n ' y a la nulle obliga-
tion et le Gouvernement accomplit défia un eff'rira substantiel.
Il pou r rait cependant . je le répète, aller un peu plus loin.

Je souhaiterais interroger le (iousernement sur les centres
de gestion . Ln effet, raite l 'acnun que nous avons menée ces
dernieres année,, grice aux lot, fiscales que nous avons
rimes en place, tendait a établir une vérité fiscale . Aussi,
I ' ohliça!inn faite eux entreprises de , ' inscrire dans un centre
rte gestion a permis une progression réelle dans la connais-
sance de, revenus : nous ne pouvons que nous en réjouir.
'toutefois le plafond fixé lusqu ' a présent pour hénéf j ier de
l ' habilitation est un peu ha,.

J ' ai déposé un amendement tendant a le relever.

M. Gérard Bapt . - ires bonne initiative '

M . Raymond Douyère . Par ailleurs . concernant le flux et
le stock, un certain nombre de prote ' ne', subsistent . Mon-
sieur le secrétaire d ' L.tat, serait-il po'sihle d ' abaisser le seuil
minimum pour l ' ouverture (l ' un centre agréé et habilité, fixé
actuellement à 150 adhérents la premiere année et a
300 l ' année suivante, ai 75 pour la première année et à
150 tous les trois ans" .te suis persuadé que cela encourage-
rait tous les centres à demander leur habilitation et que tous
ceux qui appartiennent à des centres sauvages rentreraient
ainsi dans la légalité . Nous ferions de la sorte un très grand
pas dans le sens de la vérité des comptes des entreprises et
de l ' égalité fiscale pour l 'ensemble des ressortissants.

M . Gérard Bapt C ' est exact.

M . Raymond Douyère . Selon le troisième alinéa de l ' ar-
ticle 72 de la loi de finances pour 19113, les centres de gestion
agréés peuvent tenir ou centraliser les documents comptables
de leurs adhérents imposés sur les BIC . selon le régime sim-
plifié d ' imposition . Près de trois ans après le vote de cette
disposition, il apparait que très peu de centres agrées ont
demandé une telle habilitation.

S 'il n ' est pas question de remettre en cause la mission
principale des centres de gestion agréés, qui est de faire
avant tout de l'analyse de gestion et non pas de tenir la
comptabilité, il est important que de petits adhérents puissent
bénéficier de ces services supplémentaires offerts par la loi.
Les centres de gestion sont un outil permettant la transpa-
rence des revenus non salariaux ; ils doivent être privilégiés.
1 .'attractivité de leurs services est un préalable à leur déve-
loppement . Si cette attractivité existe du fait même des allé-
gements fiscaux qu ' ils procurent, il serait intéressant qu ' elle
soit renforcée par davantage de services comptables . M. le
ministre de l ' économie et des finances, à qui j'avais posé une
question écrite sur ce sujet, m'a donné une réponse positive
en insistant sur les progrès que permettrait l ' informatique.
Nous sommes donc sur bonne voie.

M . le président . Je suis s,o,i de deux amendements,
n" s 87 et 82, pouvant étre' soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 87, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l ' article 51, substituer au
chiffre : '2 500 000 francs", le chiffre : "3 (10(1000 de francs"
et au chiffre : "750 000 francs " le chiffre : " 900 000 francs" . à
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1 .) n W ',cire Cl le.
membre, clu groupe suct,iliste•, est ainsi redige

•• Dans le premier ,i Inet de l'article 5 1 . substituer .t la
o m m e

	

" 2 S 1111 11 1111
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s o rit m e
''

	

5i .niiiim tr rocs '	••

a parole• est ,i Ni

	

le secrétaire d 11,tt, pour so,utenu
l ' amendement n 87

M . Henri Emmanuelli, si«erennre el'Lrut I es bons pas sont
les petits, pas nécessairement les grands

Lors de sa création en 1971, le regu ne simplifie d ' i,npusi-
tion avait vu ses limites d ' application fixées à I million de
francs pour les entreprises de vente, et a 1001)00 francs pour
les prestataires de service . (es limites ont Béja etc relevées de
811 p . IIN) dans la lot de finances pour 1982 et portées respec-
tivement à I .8 million et à 540 000 francs Puis, un nouveau
relèvement a été décidé consistant ,i apprecier les limites hors
taxes et non plus taxes comprises

Le relèvement nouveau proposé par l ' article 51 est lut aussi
important puisqu'Il atteint 39 p . 100 . Or, a partir d ' un certain
volume d ' affaires

	

je crois que vous en consiendrei aces
moi, monsieur Douyère il est souhaitable de disposer d ' un
certain nombre de renseignements d ' ordre comptable et
financier qui soient assez complet, sur les entreprises, ce qui
interdit, je crois, le régime simplif ie d ' imposition, en raison
même des allégements déclaratifs qui le caractérisent le vous
propose donc, monsieur Douére, une solution que le ne
qualifierai pas de transactionnelle mais qui raccourcit un peu
le pas et qui serait de nature ,i concilier, le crois, vos préoc-
cupations et celles du (,uusernenient lie plafond serait porté
ai 3 ;pillions hors taxes et le relèvement atteindrait 67 p . IQ0
pour la totalité des entreprises ; 50 000 entreprises supplé-
mentaires seraient touchées par ce relèvement.

M . le président . La parole est a M. Douyère, pour sou-
tenir l ' amendement n" 82 .

M . Raymond Douyère . Si le plafond avait suivi l ' évolu-
tion des prix depuis 1971, son niveau serait assez voisin de
celui que nous proposons par l ' amerdernent n'' 82, à savulr
3 500 000 francs pour les entreprises de vente . La position du
Gouvernement n ' est donc guère éloignée de la nôtre, et nous
nous y rallierons.

Vous faisiez remarquer, monsieur le secrétaire d'litat, que
50 000 entreprises supplémentaires seraient concernées et
qu'il faudrait avoir de la comptabilité de celles-ci une vue
d'ensemble et appronfondie . Je rappelle toutefois qu'à partir
d'un chiffre d'affaires de 541 000 francs c'est l'ancien pla-
fond - les documents comptables qui doivent étre fournis
comprennent un bilan, un compte de résultats, un détail indi-
vidualisé des opérations de caisse pour les sommes supé-
rieures à 200 francs, le détail des immobilisations, les
tableaux des écarts de réévaluation, les détails des amortisse-
ments, les détails des provisions, les états des échéances, des
créances et des dettes à la clôture de l'exercice, la détermina-
tion du résultat fiscal, le détail du déficit et des provisions
non réductibles, des renseignements divers comprenant sept
rubriques différentes, le relévé des frais généraux et des
rémunérations des salariés les mieux payés, les plus-values ou
moins-values de cession.

M . le président . Dois-je considérer, monsieur Douyère,
que vous retirez votre amendement 7

M . Raymond Douyère . Oui, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 82 est retiré.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 1)7 7

M . Christian Pierret, rapporteur général. Si vous le per-
mettez, monsieur le président, je voudrais donner tout de
même l'avis de la commission sur l'amendement de
M . Douyère bien qu'il vienne d'être retiré.

Les limites en question ont déjà été relevées d'un montant
considérable de 1981 à 1985 - de 67 p . 100 si j'ai bien écouté
l'exposé de M . Emmanuelli . Elles le sont encore cette année
par l'article SI du présent projet de loi de finances qui porte
les limites d'application de ce régime simplifié d'imposition
de 1,8 million à 2,5 millions.

L'adoption de l'amendement de M . Douyère qui se limi-
tait, soit dit en passant, aux seules entreprises dont l'activité
principale est de vendre des marchandises et de fournir un
logement, n'aurait pas eu pour effet d'accroitre le nombre
des adhérents des centres de gestion agréés puisqu'il suffit

d ' elfe simule. ,r un régime réel d Imposition pour henelicler
de la possihiht• d ' ,idherer, a ers centre, Il est tri rependant
que les centres ont des uintpete'nees comptable, élargies vis-

si de leur, adhérents soumis a un régime simplifié d ' nnpo-
sihun puisqu ' Ils peuvent Iv'ur préparer (les dossiers de ges-
non, et,thllr leur etéclarauon fiscale et, depuis le loi de
timoee, pour 1981 , tenir leurs documents comptables, der-
mere operation qu ' ils ne peuvent pas effectuer pour leurs
adhérents soumis art réel normal

On ne peut pas considérer non plus que les entreprises réa-
lisant plus de 2,5 millions de chtflre d ' affaires hors taxes son'
encore des petites entreprises pour lesquelles les obligations
déclaratives doivent étre allégées et simplifiées . ( ' est là le
probleme de fond Il ne me semble pas que le relèvement
propose aille

	

et la le nie tourne cers M . le secrétaire d'Etat
chargé du budget dans le sen, de l 'effort fait par le Gou-
ve•rnernent depuis 1981 pour parvenir à une meilleure
conn,ussance des revenus et des capacités contributives de
chacun

(as remarques étant faites, le me plie bien entendu volon-
tiers a la loi de la ma;onté et indique que la commission des
finances aurait sans doute accepté l 'amendement du Gouver-
nement, comme elle .t accepte celui de M. Douyère.

M 'éloignant quelque peu du sujet qui nous préoccupe dans
cet article 51, je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, vous
poser une question qui a été soumise a un certain nombre de
députes de mon groupe, et sans doute d ' autres groupes, par
les organisations agricoles qui s ' émeuvent de la lenteur avec
laquelle on met en oeuvre le regirne supersimplifié d'imposi-
tion dans le secteur agricole, qui avait été institué, si mes
souvenirs sont exacts, par un article de la loi de finances
pour I»84 et qui n ' a pas fait depuis l ' objet d ' une application
célere Je pense que s ous allez nous donner des apaisements
a cet égard et j ' en profite, puisque le sujet sera nécessaire-
ment abordé dans votre réponse, pour vous demander de
faire le point sur l : état d ' avancement des travaux du groupe
Prieur chargé de réfléchir ., une réforme d ' ensemble de la
fiscalité agricole.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat

M. Henri Emmanuelli, secrétaire t1 'Eta1 . La question des
centres de gestion agréés est importante . ('n décret est en
préparation, qui va abaisser de cent à soixante-quinze le
nombre minimum d'adhérents nécessaires pour qu'un centre
de gestion soit agréé . Par ailleurs, nous allons modifier la
règle qui voulait qu'au bout de trois ans le nombre d'adhé-
rents soit de trois cents . II sera désormais de cent cinquante.
Je pense que cette disposition sera de nature à résoudre un
certain nombre de problèmes

M. Raymond Douyère . Je• suis tout a fait satisfait

M . Gérard Bapt . Ires bien

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Liat J ' en reviens à
l'amendement n" ft2.

Le projet prévoyait de fixer la limite d ' application du
régime simplifié à 2 .5 millions de francs ; M . Douyère propo-
sait 3,5 millions de francs.

Je propose maintenant de fixer la limite à 3 millions de
francs . Monsieur le rapporteur général, vous devez être
comblé puisque je fais la moitié du chemin vers votre posi-
tion personnelle et la moitié vers celle de la commission.
(Sourires.)

Le problème de la fiscalité agricole est effectivement essen-
tiel . ('ela fait deux lois de finances successives que nous en
discutons, avec d'ailleurs, en général, beaucoup de verve.

Si nous m ettons du temps, car vous avez raison de souli-
gner que les choses ne vont pas très vite, c'est tout de même
aussi parce que nous rencontrons de nombreuses difficultés.
Je pense que nul n'a intérét à ce que cette négociation traîne.
II faut d'ailleurs plutôt l'assimiler à une étude puisque le
groupe Prieur est chargé de définir le contenu du réel super-
simplifié sur lequel il y a évidemment des discussions entre,
d'une par la profession

	

qui souhaite qu'il soit simplifié le
plus pose nie et, d'autre part, l'administration, qui consi-
dère qu'a --delà d'ua certain degré de simplification on ne
dispose plus des éléments nécessaires à l'appréciation mini-
male d'une comptabilité.

Pour essayer tout de même d'avancer - mais le problème
ne sera pas réglé aujourd ' hui, monsieur le rapporteur
général

	

j'ai demandé aux services compétents du ministère
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des finances et, perticuller, à la direction geni .raie des
impôts, en liaison ave Ir -enice de la legislation fiscale, de
faire une etude portant sur f . n,Il„e statistique des déclara-
tions des trois dernières années de 2 (1110 exploitations . J ' aurai
le résultat à la lin du mois de novembre ou au début du
mois de decembre,

	

le vous propose de vous donner, au
cours de la seconde lecture, ou, en tout cas, avant la ,liure
de l ' exercice budgétaire, non pas le contenu définit .f c ce
réel saper-smplifié, mais les grandes ligne :, les grandes
option ..

M . Christian Pierret, rapporteur général Très bien !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Il est clair, en
effet, que la discussion commence à trouver ses limites sur le
plan technique et que nous arrivons à une phase où il faudra
bien des arbitrages d'une autre nature, c'est-à-dire politiques.
Nous vous préciserons doris, avant la fin de la session bud-
gétaire, les éléments qui figureront dans ce réel super-
simplifié, conséquence d'un abaissement des seuil, qui a
donné lieu à de longues discussions que je ne reprendrai pas
ici .

M . Christian Pierrot, rapporteur général . Très bien '

M . le président . La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Nous sommes à la fois contre l'amende-
ment de M . Douyère qui a été discuté en commission des
finances et qui vient d'étre retiré, et contre celui du Gouver-
nement, bien qu'il soit moins lourd que le précédent.

Nous estimons en effet que le régime simplifié d'imposi-
tion a été créé pour favoriser les petites, très petites entre-
prises commerciales et industrielles, celles qui n'ont pas les
moyens de tenir une comptabilité détaillée et compliquée.
Cette simplification a aussi pour objet d'inciter ces contri-
buables à adhérer à un centre de gestion agréé, avec comme
objectif de parvenir à une meilleure connaissance des
revenus.

Nous pensons que nous ne devons pas dépasser certaine,
limites . Or le ministre vient de rappeler que les limites ont
déjà été relevées d'une manière très significative . Nous
pensons aussi qu'un avantage n'a de valeur que lorsqu'il
s'adresse à une catégorie particulière . L'extension, et à plus
forte raison la généralisation, annule toujours les effets d'un
avantage . Vous ne rendre, pas ce régime plus attractif en
procédant à de telles extensions. Au contraire, vous allez le
banaliser.

Ce sont les raisons pour lesquelles le groupe communiste
votera contre l'amendement du Gouvernement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 87.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 51, modifié par l'amende-

ment n . 87.
(L'article 5l, ainsi modifié, est adopté .)

Article 52

M . le président . « Art . 52 . - I . - L'article 1681 B du code
général des impôts est complété par les dispositions sui-
vantes

« S'il estime que les prélèvements mensuels effectués ont
atteint le montant des cotisations dont il sera finalement
redevable, le contribuable peut demander la suspension des
prélèvements suivants.

« S'il estime que l'impôt exigible différera d'au moins
10 p . 100 de celui qui a servi de base aux prélèvements, il
peut demander la modification du montant de ces derniers.

« Dans l'un ou l'autre cas, la demande, qui ne peut être
postérieure au 10 mai de chaque année, doit préciser le mon-
tant présumé de l ' impôt, être datée, signée et adressée au
comptable du Trésor avant le IO d'un mois donné pour
prendre effet le mois suivant.

« Lorsqu'il apparaît que le montant de l'impôt est supé-
rieur de plus de 10 p . 100 au montant de l'impôt présumé
par le contribuable, celui-ci perd pour l'année le bénéfice de
son option pour le paiement mensuel et une majoration de
IO p . 100 lui est appliquée sur la différence entre les deux
tiers de l'impôt dû et le montant des prélèvements effectués
conformément à sa demande . »

„ Il Au deuxième alinéa de l 'article 1681 ( du code
général des impôts, la date du 31 octobre est substituée à
celle du 30 septembre . •

n i III. l .a dernière phrase du paragraphe Il de l ' ar-
ticle 1762 A du code général des Impôts est remplacée par la
phrase suivante i, il doit acquitter une majoration égale à
3 p 100 de la somme affectée par ce deuxième retard . »

IV .

	

Les dispositions du présent article sent applicables
à compter du l a janvier 1987 . .

lie Gouvernement a présenté un amendement . n . 84, ainsi
rédigé :

« A la fin du paragraphe IV de l ' article 52, substituer à
la date " 1987 ", la date : " 1 086 " . »

La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'E'tat. ('et amendement
tend à ramener au I « janvier 1986 la date d'application de
l'article 52 fixée initialement au Ici janvier 1987.

Dans un premier temps, l'administration avait envisagé,
devant les d i fficultés que lui posait la mise en place de ces
modalités plus souples, de n'appliquer ce nouveau dispositif
qu'au la janvier 1987 . J'ai souhaité que l'on puisse avancer
cette date d'un an, et je peux vous annoncer aujourd'hui que
l'administration est en mesure de le faire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur général. Cet amendement
n'a pas été examiné par la commission . Néanmoins, à titre
personnel j'y suis favorable, d'autant plus que la commission
a adopté l'article 52 sans modification . Je tiens d'ailleurs,
monsieur le secrétaire d'Ftat, à transmettre les félicitations
- sans aucun doute unanimes - de l'Assemblée nationale aux
fonctionnaires de la comptabilité publique qui rendront ainsi
à partir du ler janvier à la fois plus simple et plus direct le
système du paiement mens, .el de l'impôt, ce qui ne pourra
qu être apprécié par les contribuables.

M . Christian (toux, président de la 'ommis.sion des
finances, de l'économie générale et du Plan Très bien !

M . les président . Je mets aux voix l'amendement n° 84.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole T . ..
Je mets aux voix l'article 52, mortifié par l'amendement

n° 84.
(L'article 52, ainsi modifié, est adopté.)

Article 53

M . le président . Art . 53 . - Au 1 de l'article 187 du code
général des impôts, après les mots « à compter du ler jan-
vier 1965 », ajouter les mots « ainsi qu'aux lots et primes de
remboursement visés à l'article 118-2 a et afférents à des
valeurs émises à compter du ler janvier 1986 ».

M . Pierret, rapporteur général, a présenté un amendement
n e 61, ainsi rédigé. :

« Dans l'article 53, substituer aux mots : "qu'aux ", les
mots : "'ue pour les " . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Christian Pierrot, rapporteur général. Cet amendement
de précision tend à éviter toute ambiguïté lors de l'applica-
tion de l'article . On met en facteur commun le taux de
10 p . 100 figurant au 1 de l'article 187 du code général des
impôts.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Après une expli-
cation aussi lumineuse, je ne peux qu'être d'accord . (Sou-
rires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 61.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 53, modifié par l'amendement

n o 61.
(L'article 53, ainsi modifié, est adopté.)
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Article 54

JI . le président. „ Art 54 I A compter du
Id avril Idti6, le deuxieme tiret du 1 de l 'article 4 :05 du code
general des nnpôts est ciimplete par les dispositions sui-
santes Ainsi que pour les boissons aromatisees a hase de
raisin ou de pomme dcfinies par décret et ne titrant pas plus
de - p Inn volume

	

Il

	

le 3 ' du I de l ' article 4111 du code général des
	impôts

	

est complete par les dispositions suivantes

	

" Ainsi
que pour les aperitifs a hase de cidre ou de poiré

	

„ III

	

les articles 346, 45 ; et te deuxieme alinea de far-
mie 620 du code général des impôts sont abrogés

, . IV Les factures-acquits et les factures laissez-passer
peuvent tenir lieu de titre , de mouvements, dans les condi-
tions presues au deuxieme alinea de l ' article 445 du code
général des impôts

, J V. A l ' article 497 du code général des impôts, les mots
" peut avoir lieu a toute époque de l ' année " sont remplacés
par les mots "doit étre adressé à l ' administration fiscale "

La derniere phrase de l ' article 497 du meure code est
supprimée.

	

VI .

	

Les dispositions du dernier tiret de l ' article 417 bis
du code général des impôts sont supprimées.

La parole est à M Sénes, in-rit sur l ' article.

M . Gilbert Sénés . Monsieur le secrétaire d'Etat, la discus-
sion de l ' article 54 de la loi de finances, intitulé „ simplifica-
tions relatives aux contributions indirectes » me conduit a
formuler quelques réflexions et a vous exprimer ma décep-
tion, s'agissant d'un problème d'ordre économique qui inté-
resse la viticulture, et plus particulièrement les producteurs
de raisins de table qui, du fait de la situation de leur marché
mise en cause par les importations, souhaiteraient élaborer
des boissons uvales à faible degré alcoolique

	

pour les-

	

quelles

	

il existe une demande

	

à condition qu ' elles ne soient
pas grevées par une fiscalité abusive.

Avec mon ami Bayou, nous avons présenté, dans le cadre
des deux dernières législatures, des propositions de loi ten-
dant à la reconnaissance de ces boissons . En même temps,
notre collègue Cointat déposait une proposition de loi très
proche des nôtres.

Chargé du rapport sur ces deux textes, j'avais obtenu l'ac-
cord unanime de la commissior de la production et des
échanges, et nous espérions que viendrait en discussion
devant l'Assemblée le texte de mon rapport, grâce à l'accord
des ministères de l'agriculture et de la consommation.

lI s'agissait, en définitive, pour des boissons à base de jus
de raisin de 6 degrés au maximum, d'obtenir la méme fisca-
lité que pour les cidres et les poirés, soit, aux taux actuels,
7,60 francs par hectolitre au lieu de 54,8f) francs car par une
assimilation aberrante, ces boissons étaient considérées
comme des dilutions alcooliques.

Cette taxation rend impossible une pénétration du marché
des boissons de ces produits, mis au point par les techni-
ciens, agréables au goût et sans danger d'alcoolisme, mais
concurrencés par des produits étrangers qui connaissent la
faveur du consommateur.

Le texte de l'article 54 qui nous est proposé modifie à
compter du I r avril 1986 l'article 438 du code général des
impôts et prévoit une fiscalité de 22 francs par hectolitre
pour les boissons aromatisées à hase de raisin ou de
pommes . Cela constitue certes un progrès, mais reste excessif
par rapport à d'autres boissons, tels les cidres, poirés et
hydromels, souvent plus alcoolisés, et qui ne sont taxés que
sur la hase de 7,60 francs l'hectolitre.

Ainsi, une fois de plus, un produit d'origine viticole est
victime d'une inégalité de traitement et, à une époque où l'on
dit lutter contre les inégalités, le constat est pénible à faire,
en particulier à un moment où, avec l'élargissement de la
Communauté, notre viticulture risque de connaître de nou-
velles difficultés.

Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il serait juste de
mettre fin à cette inégalité, et peut-être pourriez-vous envi-
sager l'assimilation, sur le plan fiscal, des boissons uvales
aux cidres, poirés et hydromels . Les viticulteurs vous en
seraient reconnaissants.

M . le président. La parole es , a Mme Soum .

Mme Rénée Soum . Monsieur le secrétaire d ' Etat, l 'article
54 provoque des inquiétudes chez les viticulteurs des
Pyrénées-Orientales qui craignent que Iqs boissons uvales ne
soient en concurrence direct e avec les apéritifs V .I) .N ., vins
doux naturels

Les dispositions fiscales que Casais proposées n ' ayant pas
pu étre retenues mais je crois que cela fait l ' affaire de mon
ami M Sénés eS'nuriresi . il m ' apparait essentiel, et c 'est l'objet
de l ' amendement n” 86 que le présente, d ' apporter des
garanties pour l ' avenir des vins doux naturels par le biais de
la définition des boissons uvales.

( W est pourquoi je propose que soit explicitée la limite
maximale en teneur alcoolique des boissons uvales . La limite
proposée est fixée à 11,5 p . 100 du volume en alcool acquis
et en puissance . ( ette limite ne gênerait pas les boissons
uvales telles qu'elles sont actuellement conçues et elle per-
mettrait d'éviter un dérapage ultérieur vers l'élaboration sous
leur régime, de produits encore plus directement con, -en-
fiels des vins doux naturels.

Il faut remarquer que cette limite est édictée par la regle-
mentation communautaire viticole pour les moûts de raisins
et les vins enrichis dans la zone viticole A . Les boissons
uvales pouvant être fabriquées dans n'importe quelle zone de
la ( ommunauté, il est légitime qu'en matière de richesse
alcoolique elles obéissent aux régies existantes de limite de
degré maximal appliquées à certains moûts de raisin enrichis
de la ( ommunauté.

Je souhaite vivement, monsieur le secrétaire d'Etat, que
vous réserviez un accueil favorable à mon amendement,
témoignant ainsi de votre vigilance à l'égard de la production
des vins doux naturels qui connait de grandes difficultés et
dont les Pyrénées-Orientales assurent 90 p . 100 de la produc-
tion nationale, ce qui fait vivre près de 20 000 familles de ce
département.

M . le président . Mme Soum et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement , n o 86, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du paragraphe I Je
l'article 54 par les mots : " en alcool acquis et 11,5 p . 100
volume en alcool acquis et en puissance " . »

Puis-je considérer, madame Soum, que vous avez déjà
défendu cet amendement °

Mme Renée Soum . Oui, monsieur le président

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Christian Pierret, rapporteur général. La commission
n'a pas examiné cet important amendement . Néanmains, à
titre personnel, j'y suis favorable, car il apporte une r ,récision
utile dont il sera tenu le plus grand compte, nous l'espérons,
dans le décret, toujours en préparation, définissant les
boissons entrant dans le champ d'application r:u dispositif
qui nous est proposé . Nul doute que ce décret - .e tardera pas
à paraitre au Journal officiel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Si j ' ai bien
compris, la bataille des terroirs fait r tge (Sourires), et chaque
fois que les produits prestigieux de ' e pays sont évoqués sur
le plan fiscal, il est finalement récontortant de voir se dresser
les députés porte-parole des populati riss concernées.

J'ai eu à connaître des bossons uvales, à deux titres.
D'abord sur le plan de la fiscatité, ensuite sur le plan de la
consommation . Avant de p rendre des décisions, j'ai goûté des
boissons uvales avec les membres de mon cabinet.

M . Christian Pierret, rapporteur général. Quel aveu 1 !Sou-
rires .)

M . Christian Goux, président de la commission . Il vous
sera beaucoup pardonné '.

M. Henri Emmenuelli, .secrétaire d'Elat. Monsieur le rap-
porteur général, compte tenu du degré d'alcool, le risque était
tout à fait limité.

M . Christian Goux, président de la commission . Ça com-
mence comme ça ! (Sourires .)

M. Henri Emmenuelli, .secrétaire d'Etat . Si certains pen-
sent que ces boissons peuvent concurrencer les apéritifs
doux, c'est qu'ils ne connais tnt pas le produit . En effet, bien
que je ne veuille pas porter une appréciation qualitative sur
les boissons uvales, je considère qu'elles sont plus proches de
l'Orangina que des apéritifs doux .
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La crainte des producteurs d'apéritifs doux de voir appa-
raitre un nouveau concurrent tient à mon sens à une mécon-
naissance du produit . Je suis amateur d'apéritifs doux, et je
peux vous garantir qu'on ne me fera pas prendre une boisson
uvale pour un apéritif doux

M. Sénés - et je le comprends a une préoccupation
inverse . Je dois lui faire observer que, dans la manière dont
ont été prises les décisions relatives aux boissons uvales, on
voit que la préoccupation principale a été d'assurer des
débouchés nationaux à certaines quantités de vins français.

Ces boissons existent ailleurs et connaissent un certain
succès . Et si on leur appliquait la même fiscalité qu'aux
alcools, il est évident qu'elles ne seraient pas concurrentielles.
On les condamnerait avant même qu'elles aient été étudiées.

Je ne vois pas pour quelles raisons le Gouvernement s'op-
poserait aux développement d'un produit qui connait un cer-
tain succès ailleurs, surtout lorsqu'il peut offrir un débouché
notable à la viticulture française . Je ne dis pas qu'il résoudra
à lui seul ses problèmes, mais il y contribuera, et - si j'ose
ainsi m'exprimer - en francs français, ce qui n'est pas négli-
geable . Je pense donc, madame Soum, que vous pouvez ras-
surer les producteurs des Pyrénées-Orientales.

Monsieur Sénés, il est vrai qu'entre les boissons uvales et
le cidre - entre le Sud-Est et l'Ouest, si je puis dire - il
restera encore une différence de traitement sur le plan fiscal.
Nous proposons, pour les boissons uvales, un droit de vingt-
deux centimes par litre, proche de celui retenu pour la bière,
soit dix-neuf centimes, car c'est la bière, madame Soum, plus
encore que les apéritifs doux, qui est le véritable concurrent
de ces boissons.

L'avenir dira ce que deviendront les productions de
boissons uvales et il sera toujours temps d'y revenir si la
nécessité s'en fait sentir . Cela dit, monsieur Sènès, je com-
prends très bien vos préoccupations.

S'agissant, madame Soum, de votre amendement n° 86, je
suis d'accord . Le chiffre de 11,5 que vous suggérez corres-
pond à celui que nous nous proposions d'adopter par décret.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 86.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Pierret, rapporteur général, a présenté
un amendement, n° 62, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le I I de l'article 54 :
« Au 3 , du I de l'article 403 du code général des

impôts, après t es mots : " à base de vin ", sont insérés les
mots : " , de cidre ou de poiré, " . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général. 11 s'agit d'un
amendement rédactionnel.

M . le président . Quel est i'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 62.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 54, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 54, ainsi modifié, est adopté .)

Article 55

M . le président . « Art . 55 . - I . - L'article 302 octies du
code général des impôts est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

« Arr. 302 octies . - Quiconque exerce une activité lucrative
sur la voie ou dans un lieu public sans avoir en Fra ce de
domicile ou de résidence fixe depuis plus de six mois est
tenu de se faire connaître à l'administration fiscale et de
déposer une somme en garantie du recouvrement des impôts
et taxes dont il est redevable. Le récépissé qui lui est délivré
en contrepartie doit être produit à toute réquisition des fonc-
tionnaires et magistrats désignés à l'article L. 225 du livre des
procédures fiscales . »

« II . - L'article 1788 du code général des impôts est rem-
placé par les dispositions suivantes :

« Art . 1788. - Les infractions à l'article 302 octies sont pas-
sibles d'une amende fiscale de 2 000 F.

« Le paiement de l'amende est assuré dans les mêmes
conditions et sous les mèmes garanties et sûretés qu'en
matière de taxes sur le chiffre d'affaires.

« Les réclamations sont instruites et jugées comme pour
ces taxes . »

« III . Les articles 1649 quater, 1724 bis et 1755 bis du
code général des impôts sont abrogés . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article t5.
(L'article 55 est adopté .)

Après l'article 55

M . le président . M . Albert Brochard a présenté un amen-
dement, n° 12, ainsi rédigé :

« Après l'article 55, insérer l'article suivant :
« 1 . - Le deuxième alinéa du I de l'article 1761 du

code général des impôts est complété par les mots :
", ainsi que pour celles qui, faisant partie d'une associa-
tion de communes réalisée dans le cadre de la loi du
16 juillet 1971, forment une collectivité de plus de
3 000 habitants mais comptent individuellement un
nombre d'habitants inférieur à ce chiffre."

« IL - La majoration prévue au premier alinéa du 1 du
même article 1761 est augmentée à due concurrence des
pertes de recettes pouvant résulter de l'application du I
du présent article . »

Cet amendement n'est pas soutenu.

Article 58

M . le président . Je donne lecture de l'article 56.

b) Mesures d'harmonisation et de normalisation

,< Art . 56 . - A compter du 1 « février 1986, les réfactions et
abattements sur le chiffre d'affaires prévus par les
articles 266 paragraphe 1 ter alinéa b et paragraphe 3, 268 ter
II, 297, 298 septies 1° et 298 terdecies A du code général dc•
impôts, sont supprimés.

« Les nouveaux taux sont ceux qui résultaient de ces réfac-
tions et abattements, arrondis à la deuxième décimale par
défaut ; ils sont fixés par décret en Conseil d'Etat . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 85, ainsi
rédigé :

« Au début du premier alinéa de l'article 56, substituer
au mot : " février ", le mot : " juillet " . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etal . En reportant du

mois de février au mois de juillet l'entrée en vigueur des dis-
positions proposées, nous souhaitons donner des délais sup-
plémentaires à la fois à l'administration et aux entreprises de
manière que les comptabilités puissent être établies dans de
bonnes conditions.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général. La commission
n'a pas examiné cet amendement . A titre personnel, j'y suis
très favorable.

M . le président . La parole est à M . Tranchant, contre
l'amendement.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire
d'Etat,vous comprendrez, dès lors qu'il s'agit d'un texte qui
touche à la fiscalité - et bien qu'il soit qualifié de neutre
- que je me montre quelque peu soupçonneux.

Comme pour le remboursement de l'emprunt 1983, vous
modifiez les dates ! Vous aviez initialement prévu que l'ar-
ticle 56 prendrait effet le l er février. Or voila que vous pro-
posez d'en repousser l'entrée en vigueur au l er juillet . Y
aurait-il un lien avec les élections législatives du mois de
mars prochain ?

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
chargé du budget.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Tran-
chant, vous devez confondre l'état d'esprit de M . Chirac avec
celui du Gouvernement

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 85.
(L'amendement est adopté.)
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M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 56, modifié par l'amendement

n e 85.
L 'article Sh . ainsi modifie' . est adopté.)

Article 57

M . Io président . « Art . 57 . L'article L . 66 du livre des
procédures fiscales est complété par les dispositions sui-
vantes :

4 o Aux droits d'enregistrement et aux taxes assimilées,
les personnes qui n'ont pas déposé une déclaration ou qui
n'ont pas présenté un acte à la formalité de l'enregistrement
dans le délai légal.

Personne ne demande la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 57.
)L'article 57 est adopté )

Après l'article 57

M . le président . M . Pierret, rapporteur général,
Mme Osselin, M . Anciant et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement, m' II, ainsi
rédigé :

Après l ' article 57, insérer l ' article suivant :
« Le paragraphe III de l'article 1609 decies du code

général des impôts est complété par la phrase suivante :
A compter du I « janvier 1986, le montant est fixé

a 180 F.

La parole est à M . le rapporteur général pour soutenir
l'amendement n « 11.

M . Christian Pierret, rapporteur général. Cet amendement
a été adopté par la commission des finances sur proposition
de Mme Osselin qui, j'en suis sûr, ne manquera pas, dans
quelques instants, d'en démontrer le bien-fondé . Je serai donc
bref.

L'article 1609 decies du code général des impôts impose un
plafond aux ressources fiscales des établissements publics
régionaux . ('_ plafond n'aura plus d'objet lorsque les assem-
blées régionales auront été élues au suffrage universel, mais il
risque de gêner les établissements publics régionaux pour la
préparation de leur budget de 1986 . C'est pour éviter une
situation temporaire inconfortable que l'amendement propose
de le relever à 180 francs par contribuable et par an.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je m'exprimerai à
la fois, monsieur le président, sur l'amendement de la com-
mission et sur le sous-amendement du Gouvernement.

Je comprends que la fiscalité des régions appelle utie cer-
taine élévation du plafond de ressources fiscales que chaque
établissement public régional est autorisé à percevoir. Qu'il
me soit cependant permis de rappeler que, depuis 1981, ce
plafond a augmenté de 143,8 p . 100 . C'est pourquoi j'ai
déposé un sous-amendement qui me parait pouvoir être
accepté et qui propose un relèvement plus modéré

174 francs au lieu de 180 francs - soit une hausse de
5,6 p . 100, alignée en quelque sorte sur l'évolution des prix,
au lieu de 9 p . 100.

II n'est pas souhaitable que l'on assiste ici ou là à une
explosion des prélèvements obligatoires . En déposant son
sous-amendement, le Gouvernement reste donc dans la
logique qui sous-tend toute la loi de finances.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement du Gouvernement

M . Christian Pierret, rapporteur général . Elle ne l'a pas
examiné . A titre personnel, j'y suis favorable.

M . le président . La parole est à Mme Osselin.
Mme Jacqueline Osselin . Je suis contre le sous-

amendement du Gouvernement . En effet, il n'y a pas eu
d'actualisation depuis 1983 . Fixer le plafond à 180 francs,
c'est à peine la réaliser . Evidemment, la situation est diffé-
rente si l'on remonte à 1981 .

Je demande donc que le chiffre de 180 francs soit retenu,
comme la commission des finances le propose par son amen-
dement, d'autant qu'à partir (le l'année prochaine, les régions
seront des collectivités à part entière et qu'elles pourront
fixer leur fiscalité comme elles l ' entendront.

M . le président . I a parole esta M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, serréntire d'Etat . Madame Osselin,
depuis 1981, les prix ont connu une hausse de 39 p . 100 . Je
n'ai pas inv enté ce chiffre, il est donné par l'I .N .S .E .E . Or je
viens de rappeler que depuis la même date, le plafond de
ressources des régions avait augmenté de 143,8 p . 100 . Je ne
vois pas comment vous pouvez présenter l'augmentation que
vous proposez comme un rattrapage !

Mme Jacqueline Osselin . J ' ai dit : depuis 1983.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etar. On peut toujours
découper l'histoire en tranches et ne retenir que celle qui
arrange ! Vous me permettrez de considérer l'ensemble de ia
législature . Or, durant cette période, l'augmentation du pla-
fond a été sans proportion avec la hausse des prix . Elle a
donné des moyens supplémentaires importants aux régions.
Elle a témoigné de notre effort . Mais pour rester dans la
logique d'une politique de stabilisation, sinon de baisse, des
prélèvements obligatoires, il nous faut nous en tenir au taux
de la hausse des prix, c'est-à-dire 5,6 p . 100.

En tout cas, je ne peux pas vous laisser dire qu'il s'agirait
d'une sorte de rattrapage : 143,8 p. 100 contre 39 p . 100 sur
cinq ans, voilà qui est parlant !

Mme Jacqueline Osselin . ('est une actualisation !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'E'ta' . Mais non,
madame Osselin

Mme Jacqueline Osselin . Voyez les budgets commu-
naux !

M . Henri Emmanuelli, .secrétaire d'Etar . Dans les années
1981-1982, le plafond a été fortement revalorisé . Or, vous en
faites fi, et vous me dites qu'il n'a pas été actualisé depuis
1983 . Moi, je raisonne sur cinq ans . Vous ne pouvez pas
contester que, sur cette période, l'augmentation est de
143,8 p . 100

M . le président . La parole est à M . Douyère.

M . Raymond Douyère . Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai
écouté vos arguments ainsi que ceux de Mme Osselin . II est
exact que le plafond de ressources fiscales des établissements
publics régionaux a été relevé de plus de 140 p . 100 depuis
1981 . Il est vrai, par ailleurs, que la préoccupation du Gou-
vernement de stabiliser les prélèvements obligatoires - et
même, comme l'année dernière, de les diminuer - militerait
plutôt en faveur du rejet de l'amendement de la commission.

II reste que la fiscalité générale de l'ensemble des régions
pose plusieurs problèmes . C'est pourquoi je souhaite vous
interroger, non pas sur l'amendement n « II, mais sur l'ar-
ticle 1 635 bis du code général des impôts, qui a trait au droit
d'enregistrement des régions.

Les conseils régionaux ont la faculté d'instituer une taxe
additionnelle à la taxe de publicité foncière sur les mutations
d'immeuhtes . Le taux de cette taxe est fixé, lorsqu'il n'y a
pas de taux proportionnel à 0,60, à 1 p . 100 de la valeur
imposable pour la région 11e-de-France et à 1,60 p . 100 pour
les autres régions . Or, du fait de la diminution du nombre de
mutations, due à la crise économique, les rentrées fiscales
sont moins élevées . Je n'ai pas déposé d'amendement sur ce
sujet, mais ne croyez-vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat,
qu'il serait opportun de porter le taux de la taxe addition-
nelle à 2 p . 100 ? L'incidence sur les prélèvements obliga-
toires serait faible et les régions pourraient percevoir sensi-
blement la même somme d'une année sur l'autre.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur

Douyère, je n'ai pas les éléments de réponse chiffrés à votre
question . Mais je n'ai pas le sentiment, à défaut de pouvoir
le prouver par des chiffres, que la pression fiscale locale ait
baissé en général, même si certains de ses éléments consti-
tutifs n'ont pas répondu à ce que l'on attendait d'eux . J'ai
même, hélas ! le sentiment inverse . D'où, parfois, une cer-
taine incompréhension dans un débat aussi important que
celui de la décentralisation.

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous- i
amendement, n « 88, ainsi rédigé

« A la fin du deuxième alinéa de l'amendement n" II,
substituer à la somme "180 F", la somme : "174 V . »
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La pression fiscale d'Etat je ne me fatiguerai jamais de le
dire, même si je suis :1 peu prés certain que cela ne sert à
rien - est revenue de 18,5 p . 1110 en 1980 f 17,7 p . 111(1 dans
le projet de loi de finances pour 198)

	

n revanche, le taux
de pression fiscale des collectivités Io, , a augmenté . On ne
peut pas accuser le Gouvernement de procéder à des trans-
ferts inopportuns sans les accompagner des ressources fis-
cales correspondantes, tout en lui reprochant de ne pas
essayer, quand il le peut, d ' endiguer la hausse de la fiscalité
locale.

Au niveau des départements, je crois que les choses restent
convenables . Je sais que les communes et les collectivité,,
locales, en général, souffrent surtout de la désinflation qui
pèse sur leur charge d ' emprunt . Mais, pour répondre très
franchement à votre question, je ne crois pas que l'on puisse
dire, même si le phénomène auquel vous faites allusion
existe, que le taux de pression de la fiscalité régionale ait
baissé pour autant.

M . Raymond Douyère . A volume de transactions
constant, les régions enregistrent moms de rentrées fiscales !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'f lat . Oui, mais au total
elles sont tout de même meilleures.

M. Raymond Douyère . Sans doute.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. ( ' est ce que je
voulais dire . Vous considérer un produit, je considère l'en-
semble.

M . le président . Je nets aux voix le sous-
amendement n o 88.

Le sous-amendement n'est pas adopté ..

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" I I.
(L'amendement est adopté .)

M. te président . M . Zeller a présenté un amendement,
no 3, ainsi rédigé :

« Après l'article 57, insérer l'article suivant :
« 1 . - Dans le deuxième alinéa (al du paragraphe I de

l'article 54 de la loi de finances pour 1977 (n o 76-1232 du
29 décembre 1976), après les mots " et leurs groupe-
ments", sont insérés les mots : " ainsi que par les syn-
dicats mixtes chargés de la gestion des parcs naturels
régionaux ".

«il . Dans la première phrase du premier alinéa du
paragraphe Il du même article, après les mots : " leurs
groupements,", sont insérés les mots : " les syndicats
mixtes chargés de la gestion des parcs naturels régio-
naux,".

« 111 . Le premier alinéa du paragraphe Il du même
article est complété par la phrase suivante : " Pour les
syndicats mixtes chargés de la gestion des parcs naturels
régionaux, les dépenses à prendre en compte sont celles
effectuées à compter du I r, janvier 1986 . ".

« IV . - Les pertes de recettes résultant de l'application
des paragraphes 1, Il et III du présent article sont com-
pensées à due concurrence par une augmentation des
montants de la taxe sur les appareils automatiques prévue
par l'article 564 .septie .s du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier . Je défendrai très rapidement l'amen-
dement de M . Zeller, qui n'a pu être présent aujourd'hui.

Vous savez l'intérêt que notre collègue porte à l'environne-
ment, notamment aux parcs naturels régionaux et tout parti-
culièrement à ceux dont il a la responsabilité dans sa région.
Il souhaite que les parcs naturels régionaux gérés par des
syndicats mixtes puissent prétendre au remboursement inté-
gral de la taxe sur la valeur ajoutée supportée sur les
dépenses d'investissement.

L'objectif qu'il vise me semble louable et le dispositif
prévu dans les paragraphes i, Il et Ill de son amende-
ment n° 3 y répond parfaitement.

Quant au paragraphe IV, il prévoit la nécessaire compensa-
tion des pertes de recettes que les paragraphes précédents
entraîneraient pour l'Iitat . Mais je pense que ces pertes
seraient très minimes et, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous
acceptiez l'amendement . peut-étre pourriez-vous sous-
amender le paragraphe IV dans un sens favorthle :'

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur général L ' objet de
l'amendement, M . Gantier vient de l'indiquer, est d ' étendre le
régime du fonds de compensation pour la ' I .V .A . aux syn-
dicats mixtes chargés de la gestion des parcs naturels.

I1 convient de rappeler que le fonds de compensation pour
la T .V .A . est ouvert exclusivement, par principe, aux collecti
vités territoriales et à leurs groupements . Adopter l 'amende-
ment de M . Zeller pourrait, de proche en proche, ouvrir la
voie à un élargissement progressif du bénéfice du fonds à
l'ensemble des groupements mixtes, réunissant des collecti-
vités locales et d'autres organismes, quel que soit leur statut,
et sans que les collectivités locales jouent forcément un rôle
prédominant au sein de ces groupements.

La commission des finances, tout en comprenant l'idée
générale qui sous-tend l'amendement de M . Zeller, se refuse
à entériner le début d'une évolution qui lui parait préjudi-
ciable, car le jeu du fonds de compensation pour la T .V .A.
ne serait plus réservé aux seules collectivités territoriales, cc
pourquoi le fonds a été créé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement
partage l'avis de la commission . « Les syndicats mixtes qui
gèrent ces parcs régionaux ne sont pas composés que de col-
lectivités locales ; ils accueillent, en particulier, des associa-
tions . Or il n'est pas souhaitable d'étendre le remboursement
de la T.Y .A . à des personnes morales autres que les collecti-
vités locales territoriales.

En outre, l'amendement n° 3, s'il est maintenu, me parait
tomber sous le coup de l'article 40 de la Constitution.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 3.
(L'amendement n'est pas adopté .)
(M . Jacques Roger-Mathart remplace M. Jean-Pie=rre Fourré

au fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE
DE M . JACQUES ROGER-MACHART,

vice-président

Avant l'article 58

M. le président . MM . Jans, Frelaut, Mercieca, Couillet,
Rieuhon, Mazoin et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n « 4, ainsi rédigé :

« Avant l'article 58, insérer l'article suivant :
« Dans un premier temps, les particuliers, les entre-

prises et les sociétés publiques ou privées, les collectivités
locales, sont autorisés à renégocier les emprunts
contractés sur le marché français et libellés en francs, à
plus de cinq ans et dont le taux d'intérêt réel dégagé au
cours de l'année écoulée est supérieur de sept points au
taux de l'inflation.

« Les organismes préteurs tenus d'effectuer ces opéra-
tions peuvent engager la révision dans les mêmes condi-
tions du taux d'intérêt consenti pour des prêts non
bonifiés dont le taux réel négatif serait supérieur à un
point par rapport au taux de l'inflation . »

La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Notre amendement tend à prendre en
compte la situation qui résulte de la lutte contre l'inflation et
à faire en sorte que nul n'en soit victime mais que, au
contraire, chacun s'y associe.

Tel qu'il est rédigé, notre amendement a un caractère
presque exclusivement indicatif . En effet, sur la centaine
d'emprunts qui concernent la ville dont je suis conseiller
municipal, _inq ou six seulement seraient touchés par notre
proposition selon laquelle tous les emprunts dont les taux
d'intérêt dépassent de sept points le taux de l'inflation au
cours des douze mois précédents pourraient é ;re renégociés.

Nous pensons qu'une telle proposition permettrait aux par-
ticuliers, aux entreprises et aux collectivités locales de s'asso-
cier à la lutte contre l'inflation . Si nous ne faisons rien, nous
ne pourrons pas gagner à cette lutte ceux qui, en définitive,
en sont victimes puisqu'ils ont à payer des taux d'intérêt très
élevés alors que l'inflation a diminué . Sans une telle mesure,
les collectivités locales et les entreprises devront augmenter
soit les impôts locaux, soit les prix, ce qui n'est pas une
bonne chose.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Christian Pierrot, rapporteur général . Je vous ferai tout
d'abord observer amicalement, monsieur Jans, que votre
amendement contient une sorte d'imperfection rédactionnelle,
puisqu ' il parle, en son début, d'a un premier temps n, et qu ' il
n'y a pas de second temps. Mais, comme vous nous avez
indiqué qu'il s'agissait plutôt d'un amendement indicatif
ayant valeur démonstrative que d 'une proposition juridique-
ment opérationnelle, on peut en venir rapidement à une dis-
cussion au fond même du dispositif.

Cet amendement prévoit-il une compensation entre rabais
sement des taux les plus élevés et l'éventuel relèvement des
taux les plus bas ? Globalement, la réponse est négative . En
conséquence - et c'est là une question fondamentale , la
situation financière de très nombreux organismes prêteurs
risque, on en conviendra, d'être déséquilibrée par l'adoption
de cet amendement.

Par ailleurs, des révisions de taux d'intérêt peuvent
conduire à des injustices sociales et : un bouleversement de
la situation des emprunteurs eux-mêmes.

J'ajoute - et c'est là un obstacle juridique tout à fait diri-
mant - que le droit des contrats est fondamentalement remis
en cause.

Enfin, une action persévérante, volontaire et résolue en vue
d'abaisser les taux d'intérêt apparait sans doute comme un
meilleur moyen de lutte contre l'inflation que le dispositif
compliqué et peut-être inopérant proposé par cet amende-
ment . II vaut mieux abaisser les taux d'intérêt patiemment,
pas à pas, étape après étape et c'est ce à quoi s'emploie le
Gouvernement, soutenu par la majorité plutôt que de croire
en l'efficacité d'une recette qui vient de nous être présentée
comme étant destinée à lutter essentiellement contre l'infla-
tion, mais dont le résultat concret sur l'économie nationale
n'est pas des plus certains.

Par conséquent, la commission a rejeté cet amendement
dont elle n'approuve pas la philosophie intrinsèque, même si
elle en comprend le dispositif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etur. Monsieur Jans,
nous avons déjà eu ce débat au cours de la discussion de la
première partie du projet de loi de finances . Vous aurez beau
chercher, il n'existe pas de procédé miraculeux qui permette
de faire en sorte que la désinflation n'ait pas de prix . La
désinflation a un prix . Nous aurons beau nous creuser la
tête, il faut que quelqu'un paie.

Si l'an permet à des particuliers ou à des . collectivités
locales de renégocier des emprunts ce qui implique par
définition qu'on remplace des emprunts existants par de nou-
veaux emprunts à des taux inférieurs ce seront les établisse-
ments prêteurs qui paieront le prix de la désinflation . En
effet, les mécanismes financiers sont tels que pour accorder
des prêts à un moment donné à un certain taux, ces établisse-
ments se sont endettés à moyen et à long terme à des taux
qui, eux, ne peuvent pas étre révisés.

Pour que votre système fonctionne, monsieur Jans, tout le
monde devrait pouvoir réviser les taux, y compris le marché
obligataire où ce n'est contractuellement pas possible.

Votre dispositif consiste finalement à faire payer le coût de
la désinflation par les établissements financiers, par les pré-
teurs . Je le répète, il n'existe pas de solution miraculeuse qui
permette de faire en sorte que la désinflation n'ait plus de
prix . Je serais d'ailleurs heureux si quelqu'un pouvait l'in-
venter.

La politique dg désinflation est difficile car elle implique
des efforts . Si cela n'était pas le cas, je ne vois pas pourquoi
notre pays se serait complu si longtemps dans l'inflation . En
fait, il y trouvait des facilités ; chaque catégorie sociale,
chaque agent économique avait le sentiment que l'inflation
lui facilitait les choses . On feignait de ne pas voir que le prix
de l'inflation était payé par l'épargnant et non par l'investis-
seur.

Aujourd'hui, nous sommes dans une situation où l'épargne,
- y compris l'épargne populaire, contrairement à ce que cer-
tains ont prétendu lors de la discussion de la première partie
de la loi de finances - est rénumérée à un taux réel . A
l'heure actuelle, les investisseurs doivent payer le prix réel de
leurs investissements, lesquels ne sont donc plus financés par
la spoliation des épargnants . ("est vrai pour les entreprises,
pour les collectivités locales et pour les particuliers : c'est
cela le prix de la désinflation ; voilà en quoi consiste l'ef-
fort !

Je ne peux pas accepter cet amendement, car cela revien-
drait à transférer le coût de la désinflation sur les préteurs,
qu'il s'agisse des établissements financiers ou des particuliers.

J'ajoute que dans la structure de la dette des collectivités
locales figurent certes des emprunts à taux élevés mais aussi
des emprunts dont les taux sont moindres heureusement
d'ailleurs . La situation est très variable d'une collectivité
locale à l ' autre . En Sait, tout dépend de la date à laquelle
une collectivité donnée s ' est portée emprunteuse sur le
marché.

La seule mesure de bonne et saine gestion que l ' on puisse
prendre fiait porter sur l'avenir . ('est la raison pour laquelle
le Gouvernement le ministère de l'économie, des finances
et du budget en particulier a encouragé les emprunts à taux
révisable . Voilà la réponse apportée à une situation de désin-
flation . Encore faut-il trouver les contreparties et mettre en
place les mécanismes qui permettent de faire en sorte que
l'emprunteur, qui, lui, a avantage au taux révisable dans une
période de désinflation, trouve en face de lui des préteurs qui
acceptent de prendre ce risque ou, en tout cas, de renoncer à
l'avantage que leur donneraient des taux fixes.

En période d ' inflation, c ' était l ' inverse : le préteur avait
intérêt au taux révisable et l ' emprunteur au taux fixe.

('e n'est tout de même pas le moindre des succès de ce
gouvernement que d'avoir renversé une tendance profonde de
ce pays, à la fois monétaire et économique, qui sévissait
depuis plus de trente ans.

J'ajoute que les taux ont baissé . La fourchette des taux des
prêts de la Caisse des dépôts et consignations va désormais
de IO à 11,75 p . 100, et ce depuis juillet dernier . Ce n'est
peut-être pas suffisant et les taux réels sont encore élevés.
Mais nous avons d'autres contraintes, celles du marché des
changes et celles de la situation des monnaies avec lesquelles
nous sommes en quelque sorte en concurrence, si j'ose m'ex-
primer ainsi . Nous ne pouvons pas être les seuls à ne pas
tenir compte de la loi du marché !

M . le président . La parole est à M . Douyère.

M. Raymond Douyère . Monsieur le secrétaire d'Etat, je
souscris totalement à vos arguments . Je souhaiterais simple-
ment que votre ministère de tutelle exerce une pression relati-
vement forte sur le comité des prêts, notamment sur la Caisse
des dépôts et consignations pour qu'elle consente aux muni-
cipalités des prêts à taux révisable en plus grande quantité,
ce qui, actuellement, n'est pas souvent le cas.

M . le président . ee Art . 60 . Articles 60 et 61 . La somme
des redevances prévues aux articles II et 26 de la loi
ne 82-155 du I I février 1982 est fixée, pour 1986, à 900 mil-
lions de francs .

ee La redevance est calculée et recouvrée pour chaque
société concernée dans les conditions définies à l'article 82
de lit loi n e 82-1126 du 29 décembre 1982 ; elle est versée
avant le 15 juillet 1986 . n

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 60.
(/ . 'article 60 est adopté.

Article 61

a Art . 61 . I . Le montant annuel maximum de la taxe
spéciale d équipement prévue par l ' article 1608 du code
général des impôts au profit de l'établissement public d'amé-
nagement de la Hasse-Seine est fixé à 45 millions (te francs.

Lorsque les municipalités ont besoin d'argent, les trois
quarts du temps, on leur propose des prêts dont une très
faible partie est à taux révisable et une autre partie à taux
fixe, qui est celui du marché . Parfois, un complément leur est
accordé par la C .A .E .(' .L ., mais à des taux très élevés . C'est
pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, si cela relève de
votre autorité, je vous demande de faire pression pour que le
volume des emprunts à taux révisable soit augmenté.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 4.
(L 'amendement n 'est pas adopté .)

Article 60
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ss 11 .- Le montant annuel maximum de la taxe spéciale
d ' équipement prévue par l 'article 1609 du code général des
impôts au p r ofit de l ' établissement public foncier de la
métropole h .rrnne est lire :1 60 millions de franc'.
(Adopte' . l

Article 71

M . le président . « Art . 71 . Le taux de 11 , 9 p . 11111 figu-
rant dans le premier alinéa L . 313-I du code de la construc-
tion et de l ' habitation est remplacé par le taux de 0,8 p . 100.

s, Cette disposition s 'appl i que pour la première fois aux
investissements qui doivent titre réalisés en 1986 à raison des
salaires payés en 1985 . „

La parole est à M . J . :ns.

M . Partait Jans . Au non du groupe communiste, je
demande soit une suspension de séance, soit une réunion de
la commission des finances si son président le veut bien
pour examiner l ' amendement que vient de déposer le Gou-
vernement après l'article 71.

M . le président. Mais c ' est après l ' article 71.

M . Parfait Jans . En effet, monsieur le président, mais la
discussion de cet amendement est liée à celle de l 'article 71.

M . le président . La parole est a M. le président de la
commission des finances, de l 'économie générale et du Plan.

M . Christian Goux, président de la commission . Je fais
droit à la demande de mon collègue communiste . J ' invite
donc les membres de la commission des finances à se réunir
pendant une dizaine de minutes.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue
, La séance. suspendue u sece heures trente. est reprise à

mie(' heures cinquante . J

M . le président . La séance est reprise.
La parole est à M . le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur généra ;. Mes chers col-
lègues, l'article 71, dans la version qui résulte de l'amende-
ment n o 50 du Gouvernement, réduit (le 0,9 à 0,77 p . 100 le
taux de la participation à l ' effort de construction régie par
l'article L . 313-1 du code de la construction et de l'habita-
tion.

J'ai donné dans mon rapport écrit un certain nombre d'in-
dications sur les masses en jeu, qui paraissent très impor-
tantes, à la fois en valeur absolue

	

environ 12 milliards de
francs en 1984 et en valeur relative, notamment si on les
rapproche des crédits du budget de l'urbanisme et du loge-
ment consacrés à l ' action « construction », qui s ' élèveront, en
1986, à 15,26 milliards de francs au titre des dépenses en
capital.

La participation des employeurs à l'effort de construction
est en quelque sorte l ' illustration avant la lettre, et cela est
fondamental, de la politique contractuelle . En effet, ce sont
des initiatives d'entreprises qui ont abouti à l'apparition de
ce processus de financement du logement, évidemment lié à
la nécessité urgente de la reconstruction après la Seconde
Guerre mondiale.

Selon une évolution classique dans ce genre de situation, il
est vite apparu, d'une part, que les entreprises étaient inéga-
lement pressées de concourir au système et, d'autre part, que
les circonstances locales faisaient que celui-ci n'était pas pra-
ticable par voie contractuelle dans tous les départements, ce
qui engendrait des inégalités de situation fort néfastes.

C'est pourquoi, dans l'ensemble des mesures économiques
et financières prévues par le gouvernement Laniel et consi-
gnées dans la loi du II juillet 1953, figure la participation
des employeurs à la construction de logements . Un décret du
9 août 1953 pris en vertu de cette loi d'habilitation a jeté les
bases de son régime législatif.

Je me suis reporté à l'exposé des motifs qui présentait ce
décret et j'ai constaté que ses auteurs avaient pris le soin de
mettre en valeur le fait que les dispositions retenues « répon-
daient à la préoccupation majeure de laisser aux entreprises
industrielles et commerciales la plus grande liberté pour uti-
liser sous la forme de leur choix, et si elles le désirent, sur le
plan local, les sommes qu'elles doivent consacrer au loge-
ment » .

Il semble que nous sannntes donc, ec le , I p . 100 loge-
ment », en présence d ' une apphcation paruculiére de la pro-
cédure d'extension, bien connue du droit des conventions
collectives.

I1 est possible que, dans le passé, on ait négligé d ' associer
plus

	

étroitement

	

à

	

la

	

gestion

	

du
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p .

	

100 les

	

organisations
syndicales, qui considèrent pourtant, a1 mon avis avec raison,
que

	

les

	

sommes

	

versées

	

au

	

titre du „

	

I

	

p . Itltl

	

logement »
s ' apparentent à une forme de salaire différé.

Sensible, contrite il se devait, à cette lacune du dispositif
existant, le Gouvernement s 'est préoccupé en 1983 et en 1984
(le donner un contenu plus riche à la notion de gestion pari-
taire du „ I p . 100 logement » et il a, dans ce but, créé un
certain nombre de structures de concertation, dont j ' ai rap-
pelé le détail dans mon rapport écrit.

Dans le méme rapport, j e cite longuement l ' allocution pro-
noncée au congrès de l ' Union nationale interprofessionnelle
du logement, l'U .N .1 .) . ., par M . Paul Quilés . alors ministre de
l ' urbanisme, du logement et des transports, qui me parait
encore aujourd ' hui résumer parfaitement ce que doit épie l ' at-
titude du Gouvernement à l ' égard du s I p . 100 logement ».

M . Quilès déclarait notamment : „ Je considère que lei.
décisions relatives aux objectifs, aux conditi iris de collecte et
aux conditions d'emploi du 11,9 p. 100, relèvent avant tout
des décisions des partenaires sociaux ( West dans l'entreprise
que se trouve l ' origine des fonds, ce sont donc les partenaires
issus du monde des entreprises qui ont :i prendre, dans ce
domaine, des responsabilités.

L 'objectivité devrait conduire toutes les personnes inté-
ressées à reconnaître cependant que des problèmes impor-
tants se posent dans la gestion des fonds du I p . 1(111 : incer-
titude sur l ' emploi de certaines ressources, lenteur dans
l'affectation de ces ressources aux actions directement liées
au secteur du logement et de la construction, disparités selon
les organismes dans les conditions de financement prévues
pour un même type de logement.

Comme l ' a indiqué notre collègue Parfait Jans en commis-
sion des finances, il est donc certainement nécessaire de
re"oir les conditions de contrôle et de suivi de la gestion du
« I p . 100 logement » Cl de dés Hopper à la fois les structures
paritaires existantes et les interventions a posteriori de l ' admi-
nistration . ( ' elle-ci devrait bien sûr combattre et prévenir
d'éventuelles pratiques condamnables, mais aussi assurer,
auprès des organismes, et en concertation avec les partenaires
sociaux, une mission d'assistance et de conseil plus soutenue.

Il n'en reste pas moins que la participation à l'effort de
construction est, depuis son origine, située dans un cadre
contractuel et que ce cadre ne doit, à mon avis, subir que les
entorses commandées par l'intérêt général.

Le Gouvernement indique, dans l ' exposé des motifs de
l ' article 71, que la somme dégagée par la diminution du taux
de participation à l'effort de construction serait affectée au
financement de l'allocation de logement à caractère social à
travers le relèvement de la cotisation au F . N .A .L .

	

Fonds
national d ' aide au logement

	

qui assure la gestion de cette
allocation.

Il est certain que le financement de l ' aide à la personne
allocation de logement et aide personnalisée au logement
présente un aspect particulièrement divergent de l ' évolution
générale des dépenses publiques . On assiste, en effet, à une
véritable explosion du nombre des bénéficiaires et, ainsi, des
besoins financiers de 1 aide à la personne.

A la suite d ' une proposition laite par notre éminent col-
lègue Jacques Bade!, reprise dans le rapport de la commis-
sion is logement » du 9 , Plan présenté par M . Bonin, une
expérimentation de l'unification des aides à la personne a été
menée . Ses résultats sont en cours d'examen . Il faut, en effet.
comme l'a d'ailleurs dit la commission des finances lors de la
discussion du budget de l'urbanisme et du logement, clarifier
les conditions d'octroi des aides à la personne . Mais il sem-
blerait que l'expérimentation Badet se heurte à certaines dif-
ficultés . Un très récent article du Moniteur des travaux
publics et du bâtiment » affirmait même que cette expérience
avait un « avenir fort incertain ».

('e n'est certes ni le lieu ni le jour de débattre de ce pro-
blème au fond, mais je ne peux m'empêcher de penser que la
mesure proposée à l ' article 71 serait plus solidement justifiée
si, en contrepartie, les perspectives à moyen terme du régime
des aides à la personne étaient discernables au moins dans
leurs grandes lignes.
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M . Jacques Barrot et M . Alain Bonnet . ("est vrai !

M . Christian Pierret, ' apporteur général. Faisant ainsi la
balance entre les avantages et les in<_onvénients, lourds, de la
mesure proposée, je m'en suis remis à la sagesse de la com-
mission des finances.

M . Main Bonnet . Grande sagesse !

M . Christian Pierret, ra, porteur général. Celle-ci a, pour
sa part, adopté l'amendement ne 50 du Gouvernement, ce qui
l'a conduite à repousser les sous-arnendergents n O' 69 et 70
présentés par le groupe communiste, sur lesquels, m'étant
étendu longuement sur le sujet, je ne reviendrai pas.

M . le président . La parole est à M . Barrot.

M . Jacques Barrot . Monsieur le -apporteur général, vous
venez de me servir un argument qu'en toute objectivité vous
avez fort bien développé . Il est vrai qu'il se pose un pro-
blème de financement de l'aide à la personne, étant donné le
nombre accru des bénéP-iaires, et il est logique que le Gou-
vernement réfléchisse sur l'avenir de cette aide car il faut y
voir clair.

Une expérimentation a eu lieu, une réflexion est en cours,
et c'est précisément pour cela que je combats sur ce point la
position du Gouvernement . II me semble e .l effet prématuré
de prendre la mesure qui nous est proposée, à savoir l'ampu-
tation d'une partie des ressources du « I p . 100 logement »
pour la transférer sur l'aide à la personne.

Pour avoir moi-même beaucoup travaillé sur la création de
l'aide personnalisée au logement, je peux affi r mer que le
mélange, ou plutôt l'équilibre entre l'aide ia pierre et l'aide
à la personne est une affaire délicate . Si l'aide à Ir personne
a une meilleure efficacité sociale l'aide à la pie : ce est, quant
à elle, efficace pour soutenir la construction, pour engager les
constructeurs à poursuivre, en période de dépression, les
mises en chantier de programmes nouveaux.

La mesure proposée me parait donc improvisée . Pourquoi
ne pas avoir attendu le bilan de l'aide à la personne et le
résultat des études concernant son évolution avant de s'en-
gager dans ce transfert hautement critiquable ?

Deuxième reproche : cette mesure n'a pas fait l'objet de
concertation . Il est vrai que, ainsi que vous l'avez rappelé,
monsieur le rapporteur général, un protocole signé entre
l'Etat et l'Union nationale interprofessionnelle du logement
en 1983, a créé le comité national du « I p . 100 logement ».
Mais cette instance n'a pas, à l'évidence, eu à connaitre de la
mesure dont nous discutons . D'ailleurs, les protestations des
organisations syndicales prouvent bien qu'il s'agit d'une
entorse au principe de gestion paritaire de l'aide au loge-
ment.

Troisième reproche : la mesure est surtout inopportune.
C'est un point sur lequel je me permettrai d'insister, mon-
sieur le secrétaire d'Etat.

A quoi ce « I p . 100 logement » sert-il ? Dans bien des cas,
il sert à « boucler » les programmes . Si l'on engage des pro-
grammes, c'est parce que l'on a précisément 10 p . 100 des
fonds provenant du « I p . 100 ».

Cela procure plus de flexibilité . Or, dans une période où il
convient de soutenir à tout prix la construction de logements,
vous, vous allez incontestablement provoquer une chute du
nombre des logements construits . Voilà ce qui est extrême-
ment critiquable . A quoi bon avoir droit à une aide person-
nalisée au logement relativement intéressante s'il n'est pas
possible de trouver un logement pour se loger ! Les organisa-
tions syndicales l'ont bien montré dans leurs différentes
motions.

L'investissement logement, je vous le rappelle, est tombé à
un niveau très bas - pour retrouver un niveau semblable, il
faudrait remonter à de nombreuses années en arrière . L'in-
vestissement des ménages dans le logement a été négatif en
1983, 1984 et 1985 . II apparaît qu'il sera quasiment nul en
1986 . Alors, franchement, monsieur le secrétaire d'Etat, ce
n'est pas le moment de prendre une telle mesure . J'ajoute
que notre protestation vaut aussi pour l'avenir . Il faut absolu-
ment préserver le « I p. 100 logement » - je continue à l'ap-
peler ainsi, si vous le permettez, car j'emploie le langage de
tous les jours . C'est un adjuvant indispensable au lancement
de certains programmes . Un des amendements présentés met
en évidence le risque de perte de 30 000 logements, ou de
plusieurs dizaines de milliers de logements, qui ne seraient

pas mis en chantier faute de ces fonds . La mesure proposée
est vraiment inopportune : vous comprenez donc pourquoi
nous la combattons avec détermination.

M . e président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Les explications de notre excellent
collègue Jacques Barrot m'ont simplifié la tâche . Je n'ajou-
terai que quelques mots.

Le texte de l'article 71, déjà absolument inadmissible, est
encore aggravé par l'amendement du Gouvernement qui
alourdit la charge de un milliard à 1 milliard 300 millions de
francs . C'est un article grave, dont Jacques Barrot a déclaré
qu'il était « mal fondé », en quelque sorte, philosophique-
ment . ("est une improvisation qui ne répond pas aux
besoins . On pourrait soutenir également que cet article déna-
ture l'institution du « I p . 100 logement », telle qu'elle a été
conçue à l'origine . II porte un mauvais coup à l'effort de
construction et il viole les engagements pris.

Que les mesures proposées dénaturent d'abord l'institution
du I p . 100 logement, c'est évident . Les partenaires sociaux,
le C .N .P.F . et les P.M .E . du côté patronal, F.O ., la C.F .T .C .,
la C .F.D .T . et la C' .G .C . du côté des syndicats ont signé, le
19 mai 1983, une déclaration paritaire sur le I p . 100 . Les
partenaires ont tenu très justement à rappeler plusieurs prin-
cipes qui constituent les raisons d'être de la participation des
employeurs à l'effort de construction.

D'abord, l'utilisation de cette participation relève de l'en-
treprise, c'est-à-dire des employeurs et des salariés.

Ensuite, bien que se situant dans le cadre de la politique
générale du logement, cette participation ne peut dégager de
leurs responsabilités financières l'Etat et les collectivités
locales dans le domaine du logement . Il n'y a pas là substitu-
tion mais complémentarité.

	

-
Enfin, le « I p. 100 logement », puisque c'est ainsi qu'on

l'appelle, n'est pas un impôt, ni une taxe : c'est un investisse-
ment social privé qui reste nécessaire.

Ces excellents principes ont été perdus de vue par le Gou-
vernement qui se borne à opérer un nouveau tour de passe-
passe budgétaire pour réduire sa contribution à ia couverture
des dépenses du F.N .A .L., fonds national d'aide au logement.
Ces dépenses se montaient en 1985 à 6,6 milliards . Dans le
projet de budget, elles sont évaluées à 6 milliards seulement.
La diminution est considérable.

Nous passons ainsi d'un « investissement social privé »,
auquel tiennent les partenaires sociaux, au financement
d'aides personnelles . C'est le débat que nous venons d'avoir
et auquel le rapporteur général du budget a apporté lui aussi
sa contribution . Il s'agit là d'un véritable détournement des
cotisations des entreprises.

La mesure proposée porte aussi un mauvais coup à l'effort
de construction dans notre pays . En trois ans, de 1981 à
1984, le nombre des logements mis en chantier a diminué de
100 000 ; la construction neuve s'est effondrée au rythme de
7 p. 100 par an ; plus de 150 000 emplois ont disparu dans ce
secteur . Les Français redécouvrent avec stupeur des phéno-
mènes de pénurie qu'ils croyaient disparus.

Ces difficultés ne pourront donc que s'aggraver si le
« I p . 100 logement » est amputé.

Enfin, il s'agit d'une violation caractérisée des engagements
pris et des procédures de concertation instituées par le Gou-
vernement lui-même, par le protocole du 19 mai 1983 . Le
Gouvernement a renié les engagements qu'il avait pris
naguère avec la signature de M . Quilliot.

Dernier élément à citer sur ce plan, M . Quilès, alors
ministre de l'urbanisme et du logement, déclarait le
26 octobre 1984 au congrès de l'U .N .I .L . qui se tenait à
Lille «Je considère que les décisions relatives aux objectifs,
aux conditions de collecte et aux conditions d'emploi du
0,9 p . 100 relèvent, avant tout, des décisions des partenaires
sociaux . C'est dans l'entreprise que se trouve l'origine des
fonds ce sont donc tous les partenaires issus du monde des
entreprises qui ont à prendre en ce domaine toutes les res-
ponsabilités . »

Ainsi que l'a rappelé notre collègue M . Jans, lorsque
M . Auroux était député, il s'était indigné, le 30 octobre 1980,
devant la représentation nationale, de la faiblesse des crédits
alloués au F .N .A.L. II avait mis en garde le gouvernement de
l'époque, celui de M . Barre, contre la tentation de trouver
une source de financement pour le fonds dans une ponction
sur le « 1 p . 100 logement » ! Non seulement, c'est exacte-
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ment le contraire qu ' il fait maintenant que le voilà ministre
du logement, mais de plus il ôte près de IO p . 100 de la
dotation budgétaire du F .N .A .L.

Mes chers collègues, voilà qui est totalement incompréhen-
sible . C 'est la raison pour laquelle le groupe U .D .F . deman-
dera un scrutin public sur l ' amendement de suppression de
cet article 71.

M . le président . La parole est à M . Irae chant.

M. Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'I:tut, il y
a un an, le ministre des finances s' interrogeait, :,emble-t-il,
sur l ' opportunité de réduire la contribution obligatoire des
employeurs pour le logement de leurs salariés : il s'agissait
d'alléger la charge des entreprises, objectif louable, qu'il était
envisagé d'atteindre par un moyen hautement discutable.

Actuellement, les charges des entreprises, y compris dans
ce domaine, n'ont pas baissé, bien entendu, car, chacun le
sait, le I p . 100 devenu 0,9 p . 100 n ' entre pas dans l'évalua-
tion des prélèvements obligatoires . Cela n'empéche pas le
Gouvernement de choisir la plus mauvaise des solutions.
Non seulement il ne réduit pas la charge des entreprises mais
il détourne la contribution de son objet normal l ' investisse-
ment dans le logement aidé . Cette politique est ccndamnahle
à tous points de vue.

A cause de la procédure, d'abord . Votre prédécesseur
s ' était engagé par contrat auprès de l ' union nationale inter-
professionnelle du logement . Il n'est pas inutile de rappeler
les termes de ce protocole du 19 mai 1983 : la concertation et
la coordination seront assurées par un comité national du
« I p . 100 » présidé par le ministre . Il comprend cinq repré-
sentants du C .N .P .F ., cinq représentants des centrales syndi-
cales de salariés, huit représentants de l'U .N .I .L ., des repré-
sentants de l'Etat et des membres qualifiés des offices
d'H .L.M . et des S .I . .M ., sociétés d'économie mixte . Il sera
saisi de tout projet de textes législatifs et réglementaires
concernant la participation des employeurs à l'effort de
construction et de tout autre projet que lui soumettra le
ministère de l'urbanisme et du logement ou que les partici-
pants désireraient voir aborder.

Voilà qui me parait tout à fait clair . On ne devait pas
prendre de dispositions d'ordre public

	

ce qui est pourtant
le cas dans ce projet de loi de finances sans concertation
contractuelle avec les représentants qualifiés de l'L1 .N .LL.
Alors, ne soyez pas étonné, monsieur le secrétaire d'Etat, si
toutes les centrales syndicales, C .G .T ., Force ouvrière,
C .F .D .T ., C .F .T .C ., C' .G .P .E .M ., C .N .P .F ., U .N .I .L ., et les
présidents d'offices H .L .M . sont unanimes ! Vous avez réussi
à faire l'unanimité, toutes causes et toutes tendances poli-
tiques confondues, contre vos agissements qui, je le suppose,
vont se traduire par des textes votés, en dépit - vous venez
de le constater - des réticences du principal parti de la majo-
rité qui soutient votre politique.

Ce n ' est pas une bonne chose car un Etat qui manque à s'a
parole ruine les chances d'un dialogue futur . Il substitue l'au-
toritarisme au dialogue . C'est une mesure extrêmement auto-
ritaire que de passer outre un accord signé . A l'époque, le
ministre responsable s'était en quelque sorte félicité de cet
accord en déclarant : « Enfin, avec nous, la concertation
existe » ! Or cette concertation, bien entendu, n'existe pas il
s'agit d'une mesure autoritaire, qui, comme l'ont excellem-
ment montré les orateurs précédents, détourne de leur desti-
nation des fonds pourtant exclusivement « générés » par les
entreprises pour le logement social . Elles vont en perdre le
contrôle . Au départ, leur montant atteignait un milliard de
francs, mais maintenant c'est 1 300 millions de francs . Ces
fonds, destinés à favoriser la mobilité de l'emploi, doivent
étre gérés de façon productive pour les entreprises.

M . H qnri Emmanuelli, secrétaire d'État . Monsieur Tran-
chant, puis-je vous interrompre ?

M. Georges Tranchant . Votre initiative est critiquable sur
le fond.

M. le président . Monsieur Tranchant, permettez-moi de
vous faire observer que vous avez dépassé votre temps de
parole.

En outre, M . le secrétaire d'Etat désire vous interrompre.
Lui en donneriez-vous l'autorisation ''

M . Georges Tranchant . Oui, je vous en prie, allez-y,
monsieur le secrétaire d'I'tat .

M . le président . I .a parole est à M . le secrétaire d'F:tat,
avec la permission de l ' orateur.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Liat . Puis-je vous poser
une question, monsieur Tranchant 7 Vous avez parlé du
„ I p . 100 » . En fait, vous le savez, c ' était 0 , ) p . 100.

M . Georges Tranchant . Oei, bien sûr.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'E7at. Savez-vous en
quelle occasion on est passé de 1 p . 100 à 0,9 p . 1007 Vous
venez de parler de détournement, de reniement de la parole
donnée, de violation, comme M . Gantier . Savez-vous qui a
fait cela et pourquoi ''

M . Georges Tranchant. Évidemment, monsieur le secré-
taire d'F.tat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'État. Je vais vous le
rappeler ! ( ' est M . (hahan-Delmas qui est passé de I p . 100
à (,9 p . 100.

Donc, monsieur Gantier, il ne peut pas s ' agir d 'un accord
sur le « I p . 1(1(1 », comme vous l ' avez déclaré, puisqu ' on
était déjà à 0,9 p . 100 !

Le secrétaire d'Etat chargé du logement, monsieur Tran-
chant, était à l'époque M . Robert-André Vivien . On est passé
de I p . 100 à 0,9 p . 1(1(1 pour créer le fonds national d'aide
au logement, c'est-à-dire l'aide au logement social.

Franchement, quand on vient de vous écouter, mon-
sieur Tranchant, il est très drôle de se souvenir de cela !

M . le président . Monsieur Tranchant, veuillez conclure,
car vous avez dépassé votre temps de parole.

M. Georges Tranchant . Monsieur le président, la ques-
tion est essentielle ; ne m'obligez pas à demander des suspen-
sions de séance par la suite car, sur un sujet aussi fonda-
mental, je serais contraint de le faire . (Exclamations sur les
bancs des socialistes . )

M . Raymond Douyère . Des menaces ?

M . le président . Monsieur Tranchant, vous connaissez le
règlement.

Alors, je vous prie de conclure.

M . Georges Tranchant . Je connais le règlement, et je vois
la façon dont vous pouvez l'appliquer.

Monsieur le secrétaire d'Etat, pour vous répondre, j'ajou-
terai que . ..

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Efrit . Sur ce que je
vous ai dit ? Vous ne le saviez pas !
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M . Georges Tranchant . . . .c'est le Gouvernement auquel
vous appartenez qui a signé un protocole d'accord, selon
lequel tout projet de texte législatif fera l'objet d'une concer-
tation.

A quoi sert de faire référence au gouvernement de
M. Chaban-Delmas qui, lui, n'avait pris aucun accord spéci-
fique avec les intéressés 7 Vous signez un accord en 1983 et,
comme ça, tout d'un coup, en 1985, les intéressés, les signa-
taires, les organisations syndicales, les employeurs appren-
nent, en lisant ce projet de loi de finances, que cet accord ou
rien, c'est la même chose . Vous n'avez consulté personne.

Bref, vous ne vous êtes pas grandi en agissant de cette
façon . Quelles que puissent étre les références que vous pre-
niez, vous êtes le gouvernement qui n'a pas de parole.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Eiat . Oh ! je vous en
prie, monsieur Tranchant, venant de vous, c'est trop ! Je dis
bien venant de vous . Voilà qui commence à bien faire !

M . Georges Tranchant . Cela va en faire plus tout à
l'heure.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Éta : . Monsieur Tran-
chant, vous n'êtes habilité à donner des leçons de morale à
personne !

M . le président . La parole est à M . Mercieca.

M . Paul Mercieca . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat, mesdames, messieurs, par l'article 71 du
projet, il est proposé de ramener le « 0,9 p 100 » logement à
0,8 p . 100.

Le Gouvernement a déposé, sur son propre article, un
amendement qui va plus loin encore, puisque le 0,9 p . 100
serait réduit à 0,77 p . 100 .
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Les députés communistes, comme saris doute chacun ici,
ont reçu depuis quelques jours de très nombreuses lettres,
motions, témoignages, provenant des horizons les plus
divers : organismes collecteurs, et notam, .Ient leur union,
l'U .N .I .L ., syndicats ou organisations professionnelles,
comités d ' entreprise, salariés . organismes d ' H .L .M ., d ' autres
encore . Tous témoignent de l ' émotion ressentie race à ce que
l 'on peut appeler un mauvais coup du Gouvernement et de
sa majorité et demandent aux parlementaires de refuser cette
mesure scandaleuse et autoritaire.

M. Georges Tranchant . Et voilà

M . Paul Mercieca . Mes chers collègues, je tiens rap-
peler ici que le (1,9 p . 1011 est une contribution versée par les
entreprises de plus de neuf salariés, assise sur la masse sala-
riale . et devant servir à favoriser le logement des salariés qui
I . « génèrent ,,.

Le 0,9 p . 11K) représente des sommes considérables :
environ 12 milliards de francs par an, c'est-à-dire plus que la
contribution de l'état à la construction sociale dans le projet
de budget pour 1986. Le 0,9 p . 100 est directement investi
dans la construction.

Grâce à lui, 260 000 salariés par an et leurs familles peu-
vent bénéficier d'une aide au logement sous des formes
diverses : prêts complémentaires à taux réduit pour accéder à
la propriété et réservation de logements dans des pro-
grammes, sociaax ou non, construits ou réhabilités . Le
0,9 p. 100 joue un grand rôle dans la réhabilitation des
immeubles qui en ont besoin.

Cette vocation d'investissement à la construction est déci-
sive pour <î boucler » nombre de programmes qui, sans le
0,9 p .100, ne pourraient se réaliser, et cela dans un contexte
où les besoins en logements restent immenses . Je ne citerai
que la commune dont je suis le maire . Vitry-sur-Seine où
4 500 demandes de logement sont recensées . Pourtant, dans le
même temps, le 0,9 p . 100 suscite chez nombre de salariés de
grandes insatisfactions.

Ainsi que nous l'exposons dans notre proposition de loi
n o 998, déposée dès juin 1982, cette contribution a été
détournée de sa vocation et a ouvert de nombreux appétits
au cours des années écoulées.

Le 0,9 p . 100 ne profite qu'imparfaitement, en effet, aux
salariés parce que ceux-ci n'en ont pas la maitrise . Le
0,9 p . 100 des entreprises est utilisé à la seule discrétion du
patronat. L'employeur décide seul, en dernier ressort, du
choix de l'organisme collecteur, qui gère la contribution, et
de l'affectation des fonds collectés.

Ainsi, dans la pratique, le 0,9 p .I00 est souvent mal utilisé,
trop centralisé ; on en retrouve une faible partie seulement en
investissements locatifs sociaux . Tout se décide en dehors des
salariés, sans liaison avec les élus locaux . Dans nombre de
cas, le 0,9 p . 100 a été utilisé comme un moyen de déstabili-
sation de quartiers et de communes entières.

Les députés communistes proposent de soustraire le
0,9 p . 100 aux convoitises de la droite, du patronat et du
Gouvernement en en donnant la maîtrise aux comités d'en-
treprise, contrairement à ce qui se passe actuellement les
comités ne sont, au mieux, que consultés.

Je pense aux appétits du patronat, donc, qui dispose ainsi
d'une formidable ressource gratuite qu'il utilise par le biais
des véritables holdings financiers et immobiliers qu'il a
constitués autour de grands organismes collecteurs, notam-
ment de l'O .C .I .L . en région parisienne.

II y a eu aussi, jusqu'en 1981, les appétits des gouverne-
ments de droite. En effet, dès 1971, la droite a amputé ce qui
était le I p . 100 à cette époque pour le réduire à 0,9 p . 100.
En 1975, ce dernier fut rétabli à I p . 100 pour être à nouveau
amputé en 1978 . La droite est mal placée aujourd'hui pour
pousser des cris contre l'amputation du 0,9 p . 100, amputa-
tion qu'elle a elle-même pratiquée dans le passé . ("est la
raison pour laquelle nous ne serons jamais à ses côtés dans
cette affaire !

Quant à la position du Gouvernement, quelle déception
pour ceux qui, en octobre 1980, quelques mois avant les élec-
tions, ont entendu M . Auroux, au nom du groupe socialiste,
dénoncer, à l'occasion de la discussion budgétaire, le gouver-
nement de droite qui menaçait alors de réduire le 0,9 p . 100 !

Et ce que la droite n'a pas osé faire, voici, monsieur le
secrétaire d'état, que vous le faites aujourd'hui !

M. Georges Tranchant . Très juste !

M . Paul Mercleca . Vous expliquez, monsieur le secrétaire
d'état, en partie ces motivations pour des raisons sociales.
Sur les 1 300 millions de francs, que vous décidez de
détourner du 0,9 p. 100, voici que, en dernière minute, vous
proposez que 300 millions de francs soient utilisés pour
indemniser les locataires chômeurs de longue durée . Nous
aussi, nous demandons de telles mesures, et cela ne date pas
d'aujourd'hui ! Mais il y a suffisamment d'autres possibilités
pour les financer sans vous en prendre au 0,9 p . 100 !

Notre groupe ne cautionnera pas l'amputation du
0,9 p . 100 que vous proposez. II votera contre l'article 71.
(Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Anciant.

M . Jean Anciant . Pour répondre dans une certaine
mesure aux critiques qui viennent d'être formulées, je rappel-
lerai quelques chiffres, en particulier à M . Barrot.

L'aide à la personne a fortement progressé puisque, d'une
part, son montant est passé de 4,5 milliards de francs en 1980
à 14,4 milliards de francs pour 1936 et que, d'autre part, le
nombre des allocataires, qui était de 3 350000 en 1980,
s'éève à 9 150 000 en 1985 . C'es chiffres prouvent l'ampleur
d'un effort de solidarité dont le Gouvernement et la majorité
ont raison d'être fiers.

Quant à l'aide au logement, on affirme que la réduction du
I p. 100 entraînera une catastrophe pour la construction . Or,
dans mon rapport écrit sur le projet de budget de l'urba-
nisme et du logement, j'ai récapitulé, à la page 52, l'ensemble
des concours publics dans ce secteur en 1980, 1985 et 1986.
Je vous renvoie à ces chiffres indiscutables dont la synthèse
s'exprime de la manière suivante : î Le niveau global des
concours publics au logement et à la construction n'a cessé
de progresser en valeur, même si les mécanismes de leur
financement ont évolué. En 1980, ces concours représentent
1,92 p. 100 du P.I .B . ; en 1985 2,24 p . 100 et en 1986
2,31 p . 100 . „

Toutefois, face à la proposition contenue dans l'article 71
du projet de loi de finances de modifier la répartition du
t p . 10(1 patronal en passant à un taux de contribution des
employeurs de 0,8 p . 100 pour l'effort de construction et de

1 0,2 p. 100 pour le fonds national d'aide au logement, le
groupe socialiste souhaite un effort renforcé vis-à-vis des plus
démunis . A cet effet, il est favorable à un léger accroissement
de ce transfert et propose une répartition de 0,77 p . 100 et de
0,23 p . 100.

Ce renforcement de la mesure proposée par le Gouverne-
ment est acceptable dans la mesure où les emplois actuels du
0,9 p . 100 ne correspondent pas toujours aux emplois prévus
à l'origine . En effet, le 0,9 p . 100 est actuellement géré par
les C .I .L . comités interprofessionnels du logement - qui,
dans la plupart des cas, sont administrés par des conseils
composés de la façon suivante : cinq représentants syndicaux,
cinq représentants du C .N .P .F. et cinq représentants des
sociétés ayant versé le 1 p . 100 . Cette représentation non
équilibrée empêche les partenaires sociaux d ' exercer un véri-
table contrôle sur les fonds collectés . Cela explique que de
nombreux rapports de l'inspection générale des finances aient
décelé, depuis bien des années, des problèmes relatifs à i ' uti-
lisation de ces fonds . Je pourrais citer des exemples précis,
mais je préfère ne pas m'étendre sur cette question.

La discussion budgétaire a donné l'occasion au ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports de faire une
déclaration sur ce point . Grâce à un renforcement du
contrôle exercé par le ministère sur l'utilisation des fonds
collectés par les C .I .L ., on évitera que cette baisse de
0,9 p . 100 à 0,77 p . 100 ne porte sur la part des fonds réelle-

1 ment consacrée au soutien du bâtiment.
('e nouvel accroissement des ressources du fonds national

d'aide au logement permettra d'étendre le champ des bénéfi-
ciaires de l'A .L .S . C'est l'objet de l'amendement présenté par
le Gouvernement . En effet, ne bénéficient actuellement de
cette allocation que les personnes de moins de vingt-cinq ans
ou de plus de soixante-cinq ans . Or, il existe dans la tranche
de population ainsi exclue un grand nombre de personnes
dont les critères de revenus correspondent à ceux de l'A.L .S.
et qui sont écartées uniquement en raison de leur âge.
('omme il ne pouvait être question, pour des raisons budgé-
taires évidentes, de prendre en compte l'ensemble de cette
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population d 'allocataires potentiels dotit l ' âge se situe entre
vingt-cinq et soixante-cinq an,, il est parfaitement acceptable
de manifester nos préoccupations de soldante vis-,i-sis de,
plus démunis . ( ' est pourquoi tenus sommes d ' accord pour
étendre le bénéfice de l ' allocation de logement de à certaines
catégories de chômeurs de longue durée et a us plus démunis.
II est d ' ailleurs Indéniable que la mise en place d - une telle
allocation permettra de reluire sensiblement les impayés que
les societes d'f1 .L M lovent actuellement supporter . (es
sommes redistnbuees resteront donc affectees au soutien de
la politique du logement social.

Je voudrais dire, pour terminer Prrrtesnrrmns cru les hanta

rltr rais''rnhlemcrrt ,(Our !ri Rsprrhhyus' et Jr l ici, „, pour lu
rlr'ntnrrafle /r,rn(arse•

M. Jean Brocard . ( mq minutes, rm o nsieur le président !
Votre application du règlement varie scion la couleur poli-
tique de l ' orateur '

M. Roland Nungesser . I a mente regle ne vaut pas pour
tout le monde tout al l ' heure, vous avez coupé la parole ,1
M . Jranchsint, monsieur le président !

M. Raymond Douyilra . Ut vous, monsieur Brocard, quand
vous étiez vice-président, vous enleviez la parole aux rappor-
teurs, alors que vous n 'en avie, pa • le droit !

M . le présidant . Mes chers collègues, c ' est le président
qui préside et je vous prie de hier vouloir laisser les orateurs
s ' exprimer.

M . Roland Nungesser . Pas de discrimination dans le res-
pect des temps ale parole, monsieur le présider” : '

M . le président . Poursuivez, monsieur Attelant.

M . Gilbert Gantier . Laissons-le poursuivre il a un dos-
sier très difficile ! i .S'oarrres

M. Jean Anciant . Je vous remercie, monsieur Gantier.

A entendre les arguments avancés dans et hors cette
enceinte, on a parfois l ' impression de revenir quatorze ans en
arrière . Ln effet, on retruuse dans les débats que l ' Assemblée
a consacrés le 10 juin 1971 à l ' examen de la loi instituant
l'allocation de logement à caractère social des propos qui
pourraient être décalqués pour former la matière des discours
d'aujourd'hui . Déjà, a1 l'époque, plusieurs orateurs qui sont
aujourd ' hui dans l'opposition reconnaissaient certains abus
dans la gestion des ( . I .L . riais, curieusement, ils estimaient
que le remède à ces abus aurait dû consister en un accroisse-
ment de l ' effort demandé au patronat puisqu ' ils préconisaient
le passage de I p . I00 à 1,111 p . 100.

M . le président . Monsieur Anciant, ie vais être obligé de
vous rappeler à l ' ordre !

M. Jean Brocard . 'Uni bien !

M. Jean Anciant . Je conclus donc.

Si cet article n ' est pas sans poser problème, la politique de
rigueur imposée à tou s nous oblige cependant à rechercher
une utilisation optimale des ressources disponibles . II n ' y a
donc pas de raison de dispenser les organismes collecteurs
du I p . 100 de faire un effort pour mieux utiliser les fonds
qui leur sont attribués, en les centrant véritablement sur le
logement et sur la construction et en insistant sur le caractère
social de leur emploi.

Dans ces conditions, il inc semble que l ' adoption de l ' ar-
ticle 71, bien loin d'entrainer une diminution de l'effort en
faveur du logement et de la construction, obligera chacun à
prendre véritablement ses responsabilités devant les Français.
Peut-être est-ce précisément cette perspective qui effraie cer-
tains ! /Applaudissements sur les /faner des socialistes .)

M . le président . Je rappelle à M . Nungesser que tous les
orateurs qui ont précédé M . Anciant avaient dépassé leur
temps de parole.

M. Roland Nungesser . II ne faut lamais le tolérer !
(Exclamations sur les bancs des socialistes .)

M . le président . l .a pa r ole est al N le secrétaire d ' Ftat .

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'L•iar ( r débat fort
intéressant repose sur deux catégories d ' arguments . Les argu-
ments de nature purement polémique comme ceux, apparem
ment juridiques, de M . (,amer ou ceux 'le M . Tranchant, j ' y
répondrai . mais ils ne méritent pas qu 'on s 'y attarde . En
revanche, je m'arrêterai plus longuement sur les arguments de
fond qu ' ont développés M k rapporteur général, M Barrot,
M . Anciant et M . Mercier :±.

Je vous sais gré, monsieur Merdent, de me rappeler la
position des syndicats, mais vous avez oublié de dire que
c 'est aussi celle du C .N .P .F . II ne faut pas choisir que les
intervenants qui servent les besoins de la démonstration ! Or,
dans celte affaire, il y a une sorte d unanimisme pour
défendre le 0,9 p . 100 . Vous n ' avez tait allusion qu ' aux lettres
que vous avez reçues des syndicats, mati, vous en avez reçu
de tout le monde, y compris des ( .1.I- . et niérne du C .N .P .F.

MM . Parfait Jans et Dominique Frelaut . Ah non ! ils ne
nous tint pas écrit !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je ne suis pas là
pour violer les correspondances privées, mais je sais qu ' il ont
beaucoup écrit et il m 'étonnerait que, pour économiser un
timbre, ils aient cuhlié un grimpe aussi important que le
v'`.'re . ( .Sourires >

M . Parfait Jans . l .t pourtant !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire ratas . J ' ai parlé d'argu-
ment), polémiques . De grâce, monsieur Gantier, nous nous
connaissons suffisamment maintenant, ne tenez pas toujours
le même discours : u vous violez les textes s> , u vous n ' êtes
pas de parole 's , s' rupture de contrat 's, etc . M. Tranchant,
lui, a cru pouvoir aller encore plus loin . Mais j ' ai rappelé
qu'en 1971, pour les mêmes raisons, le gouvernement de
Jacques (hahan-Delmas avait procédé de la même manière,
le secrétaire d'Etat au logement étant alors M . Robert-André
Vivien . Je ne vois pas au nom de quel principe la même
mesure, prise par un gouvernement conservateur, serait légi-
timée mais deviendrait insupportable et illégitime, quand elle
incomberait à un gouvernement de gauche . Je vous en sup-
plie, monsieur Gantier, renoncez à de tels arguments Je ne
suis pas sùr d'étre entendu mais cette mise au point s' impo-
sait.

Au s•ai, ce n ' est pas seulement en 1971 que l ' on a touché
au 1 p . 100 . On y est remonté en 1975 pour redescendre à
0,9 p . 100 la même année . Et pour des motifs honorables,
afin de pouvoir mieux aider les immigrés . Heureuse époque -
j'en donne acte à M . Barrot et au gouvernement d'alors où
cc problème n'était pas traité par certains dans les termes où
il l ' est aujourd ' hui !

Après avoir ainsi éclairé le terrain, venons-en aux argu-
ments de fond . S'agit-il, comme le craint M . Barrot, d'une
mesure improvisée ? Et surtout, allons-nous freiner la
construction '' Ln définitive, telle est bien la question de
fond.

En matière de construction, monsieur Barrot, l'effondre-
ment concerne uniquement le secteur privé car, pour ce qui
est du secteur public, les chiffres sont restés stables . On ne
peut pas parler de recul : nous avons veillé, budget après
budget, à ce que le nombre des logements publics mis en
construction soit au moins égal à celui de l'année précédente.

Vous n'ignorez pas davantage que nous avons pris des dis-
positions fiscales qui constituent une réelle incitation ou, du
moins, une aide importante pour le secteur privé de la
construction . Le Gouvernement n'est donc pas resté passif' et
spectateur, comme certains le prétendent aujourd ' hui.

En réalité, nous le savons vous et moi, le problème est
bien plus profond . Le logement, à tort ou à raison, est assi-
milé à une forme d'épargne, et des arbitrages ont lieu entre
cette forme d'épargne-là et les autres . Je pense que le loge-
ment privé est plus victime de ces arbitrages que des mauvais
coups que lui aurait réservés 'e Gouvernement qui, comme je
viens de le rappeler, a pris au contraire en sa faveur des dis-
positions fiscales dont la portée n ' est pas négligeable . Ne
nous a-t-on pas reproché, sur les bancs de cette assemblée,
d'en faire beaucoup trop pour le logement privé ?

Bref, monsieur Barrot, je ne pense pas que cette affaire
portera un mauvais coup au logement . Vous ne viendrez pas
me dire que solvabiliser la dépense, ce n 'est pas aussi aider
le secteur du bâtiment et des travaux publics' A quoi bon
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des besoins, s ' ils ne sont pas sols,ihles Je suis, niai aussi,
responsable de la gestion d ' une collectivité locale, et te crois
savoir que le problème dr l ai suis,thilite de le demande est
constamment pose

Selon un autre argument, le groupa socialiste n ' accepterait
pas cette mesure Excusez-moi, mais l ' ai entendu deux Inter-
ventions, celle de M . le rapporteur général, dont la tonalité
était certes bien particulière, puis celle de M Ancurnt, et
aucune des deux ne confirme cette allegauon . Au demeurant,
les discours sont les discours et les actes surit les actes . Si le
groupe socialiste avait été si effrayé . s ' il s 'était montré aussi
hostile à la réduction de ce prélésement de 0,9 p !'' â

0 , 8 p . 100, il n 'aurait vertuunenient pas ptop i'-e une mesure, a
laquelle le souscris d ' ailleurs, rendent a l ' accentuer encore en
portant le taux a 0 . 7 7 p . Ittic

Vous connaissez cous ce dispositif . qui est équilibré on
prélève un peu plus de un nullierd sur le I p . I0i0 au luge
ment pour le donner au E . N . A .1 ( ' est donc une opération
parallèle à celle qui avait été faite en I ti 71 . Je (levrats
presque plaider coupahle, car cela tendrait ,t prouver que nus
administrations ont peut-eh e plus de mémoire que d ' Imagina-
tion . Je vois à votre sourire, monsieur Barrot . yue sous nie
comprenez parfaitement.

Cette mesure est-elle improsisée Je ne le crois pas et,
sans taire le tour des problèmes, je saur sous donner
quelques-unes des raisons qui la justifient.

A mon avis, la raison essentielle est que les fonds collectés
au titre du I p . 100 ne sont pas entièrement a la construc-
tion . Sachez d ' abord, monsieur Barrot, monsieur .Anciant,
monsieur Pierret, que les fonds en :attente d ' emploi chez les
organismes constructeurs atteignent presque 1,5 milliard de
francs, plus précisément 1 445 millions . Une utilisation plus
rapide de ces fonds serait sans doute de nature à compenser
une réduction dr la collecte . ( es lourdeurs . je ne les juge
pas, je me borne à les constater.

On enregistre chaque année un écart important entre les
sommes que les organismes collecteurs déclarent avoir
versées et celles que les organismes constructeurs déclarent
avoir reçues, les premieres ayant excédé les secondes de
I milliard 353 millions de francs en 1983, selon les derniers
chiffres dont je dispose.

Les fonds libres d ' emploi

	

4 p . Inn des sommes prêtées
parfois majorés des frais de gestion, ex, "dent souvent les
charges d ' exploitation des organismes, l ' c

	

• étant, dans cer-
tains cas, utilisé à des interventions n'int'

	

saint pas directe-
ment l'activité du bâtiment.

Par rapport à la situation d ' origine, les ressources des orga-
nismes collecteurs sont désormais abondées des rembourse-
ments sur prêts antérieurement consentis . Ln 1984, les
sommes ainsi recueillies ont atteint 5 milliards 300 millions
de francs, soit 38 p . 100 du total des ressources des orga-
nismes collecteurs . II est en outre probable que le volume des
remboursements augmentera dam les années ,t venir Autant
d'éléments qui me semblent dignes d ' intérêt.

Une partie des fonds collectés sont prétés, a hauteur de
plusieurs centaines de millions de francs au total, à court et à
très court terme ( e n ' est pas leur vouahon ( ' es emprunts de
trésorerie pourraient être fortement réduits et limités au seul
préfinancement d ' opérations, cc qui n ' est nutnifestenient pas
le cas à l'heure actuelle

J 'ai su et même reçu des propositions de prêt des collec-
tivités locales . ( ' ela ne me parait pas étre non plu- la voca-
tion de ces organismes.

En outre, les collecteurs constructeurs distraient une partie
de la collecte nouvelle pour rembourser des prêts antérieurs
des collecteurs financiers, a hauteur de 2(In millions de frimes
par an environ, alors que Cette somme devrait être prélevée
sur les recettes générees par les programmes financés sur les
prêts en question.

Enfin, les prises de participation qui portent sur des
sommes importantes ne surit pas toujours justifiées par des
opérations relatives à la construction

Ainsi, puisqu ' il s ' agit simplement de prélever un peu plus
de I milliard sur le I p . 100, j ' ai le très sincère sentiment, au
vu des éléments qui m'ont été communiqués, et qui sont sans
doute discutables, que nous ne toucherons pas au volume de
la construction . Nous allons au contraire aider à la solvahili-
sation de la demande, ce qui est un é plus Nous allons
aussi, il est vrai, mettre les geslinnnaires (1es organismes col-

lecteurs devant la nécessité de se concentrer davantage sur le
secteur de la construction et de gérer, sinon avec plus de
rigueur, car ce n ' est pas le problème, du moins avec plus de
conformité a l ' ohlet social de cette collecte, les fonds qui
sont a leur disposition

Après avoir entendu tous ces chiffres, vous conviendrez,
monsieur Barrot, que nous n ' avons pas improvisé cette
mesure au moment de boucler la lut de finances, comme cela
peut arriver parfois, parce que nous aurions découvert un
trou quelque part.

Sur les besoins de l ' allocation de logement, je vous renvoie
aux propos de M Ancrant et de M le rapporteur général,
dont le partage l 'analyse.

Je contlurar eu rnnstatant yn'un dispositif déjà utilisé dans
le passé a deux reprises ne saurait être une novation terro-
riste que ce gouvernement aurait inventée pour les nécessités
de la rigueur budgétaire . 1 .es chiffres dont j ' ai fait état me
permettent d ' affirmer qu ' un prélèvement légèrement supérieur
à I milliard de francs n ' affectera pas le volume de la
construction . Enfin, j ' ai la certitude qu ' aider à la solvabilisa-
tion de la demande n ' est pas neutre à l ' égard du niveau d ' ac-
tivité du batiment et des travaux publics.

ielles surit les raisons pour lesquelles, mesdames, mes-
sieurs les députés, je vous demande d'adopter l'article 71 de
la loi de finances ainsi que l ' amendement dû à l ' initiative du
groupe socialiste

M . le président . Je suis saisi de cinq amendements iden-
tiques, n" 6 rectifié, 52, deuxième rectification, 56, 80 et 83.

'. .'amendement n" 6 rectifié est présenté par M . Francis
Geng et M . Mesmin ; l'amendement n" 52, deuxième rectifi-
cation, est présenté par MM . Robert-André Vivien, Tran-
chant, Barnier, Bergelin, Cointat, Roger Fossé, Inchauspé,
Noir, de Préaumont, de Rocca Serra, Sprauer et Goulet ;
l'amendement n" 56 est présenté par M . Jans, Mme Fraysse-

azdis et les membres du groupe communiste et apparenté ;
l'amendement n" 80 est présenté par M . Ligot ; l'amendement
n 8,3 est présenté par M . Nungesser.

( es amendements sont ainsi rédigés
', Supprimer l'article 7 1 „

La parole est à M. Barrot, pour soutenir l'amendement
m' 6 rectifié.

M. Jacques Barrot . Monsieur le président, je profiterai de
cette occasion pour répondre :1 M . le secrétaire d'Etat, qui a
défendu l'amendement m' 50 du Gouvernement en s'ap-
puyant sur certaines données . Je lui sais d'ailleurs gré d'avoir
rappelé, qu'après avoir pris la mesure de 1972, nous avions,
en 1975, demandé au Parlement de remonter ce qui était
devenu le 0,9 p . 100 I p . 1(10 . Nous mettions alors en route
l'aide personnalisée au logement et nous considérions qu'il
fallait rnaintenir ce taux qui constituait une aide directe à
l ' investissement.

(e qui me gêne beaucoup dans le texte qui nous est pro-
posé, c'est qu'il transforme une aide à l'investissement en
aide au fonctionnement, à un rhument où l'investissement est
pourtant le principal problème . Ainsi que vous l'avez sou-
ligné, monsieur le secrétaire d'Etat, il faut, certes, solvabiliser
la demande, mais je crois qu'il est encore plus indispensable
(le stimuler l'offre . Dans ce domaine du logement, en effet,
nous allons vers une crise quantitative, sinon qualitative.

site mesure est donc particulièrement inopportune.
Quant à M . Anciant, il a évoqué, après vous, certaines uti-

lisations des sommes ainsi collectées qui n ' auraient pas été
parfaitement conformes à l'objectif initial : déclencher la
mise en oeuvre de programmes de construction ou d'améliora-
tion de logements . Je lui réponds que l'union nationale inter-
professionnelle du logement n'a joué son rôle en la matière,
chaque luis qu'elle a été saisie d'un problème par un comité
interprofessionnel du logement . Elle a toujours veillé à ce
que l'usage des fonds se situe dans le droit-fil des objectifs
assignés pour l ' utilisation des sommes collectées par ce
0,9 p . 100 . 11 ne faut donc pas mettre en avant les quelques
abus yui ont, chaque fois, été condamnés et réprimés par
l'li .N .I I ..

Je ne suis pas non plus d'accord avec vous, monsieur le
s e crétaire tl ' F.tut, sur le bilan social de cette mesure . Vous
avec, indiqué que la rédaction proposée par votre amende-
ment permettrait d ' accroitre le nombre des attributaires de
l' allocation de logeaient . Or je suis convaincu, en mon âme
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et conscience, que le hil,ui social de cette mesure ne sera pas
bon, parce qu al S aura moins de logements mis en chantier,
ce qui augmentera I's ' 1iti coltes du secteur du h ;rtrment.

Nous sontrnes dans uuc penude vraiment trop difficile
dans ce domaine, pour vous suivre . La mesure proposée est,
pour le moins, très Inopportune et c ' est pourquoi j ' approuve
cet ,amendement de• soppresVUn depuse par mes amis.

M . le président . I a parute est à \1 . tranchant pour sou-
tenir l'amendement n 52, deuxième rectification.

M . Georges Tranchant . Monsieur le président, étant
donné que I ' • ii eu tout a l ' heure un temt's de parole Ires infe-
rleur .t I ni .tt . ur su_ialiste . cette 'insu .ennou nie pet
Mettra de terminer m un propo . %lurrreurrs su, les haros de,

s sis iii hl ers

M François Mortelette . Morue en main

M . Georges Tranchant . Montre en main '

Monsieur le seceet :ure d'i fat, votre amendement va
accruitre de 3tiU nulliuns le detournement dont nous avons
parlé . Vous avez dit qu'il s ' agissait d ' un peu pi as d ' un mil-
liard, alors qu'il ,aterndra, en réalité . 1 .1 milliard de francs.
( -' est une somme qui sera perdue pour l ' investissement dans
le logement aidé.

Cette mesure intervient d'ailleurs apres la réduction des
autorisations de piogramme votes. il a quelques jours dans
le budget du logement- la chute, dans ce domaine, est de
3,2 milliards pour le secteur locatif et de 2,7 milliards pour
l'accession à la propriété, soit un total de 5,9 milliards . Si
l ' on ajoute cela au 1,3 milliard qui sera également perdu
car si la mesure en cause est d ' une autre nature, elle porte
tout de même sur le même objet on peut affirmer que vous
sonnez l ' hallali du logement aidé . Vous détournez 1,3 mil-
liard de francs de leur affectation normale pour couvrir des
dépenses qui incombent normalement à l'E .tat.

Il y e d'autres problèmes dont certains touchent au fonds
national de l ' ail ,cation de iogeme•nt . On se rappelle ainsi
q-ae, de la même manière, le Gouvernement détourne du
fonds de garantie des laisses d ' épargne une autre somme de
ita milliards de francs pour couvnr d ' autres dépenses budgé-
taires.

En définitive, plus du cin ,uiènie des 50 milliards de crédits
de paiements affectés au logement dans le budget de 1986 est
supporté par d ' autres que l'État . Est-ce une preuve d ' honné-
teté et de rigueur budgétaire ''

Nous avons donc déposé un amendement de suppression
de cet article 71 qui, malgré le, explications qu'ont pu
donner le porte-parole du groupe socialiste ou le Gouverne-
ment fait l ' unanimité contre lui . Ln France, tous les inté-
ressés sont hostiles a cette mesure et vous avez certainement
reçu, comme le Premier ministre, comme tous les ministres
concernés, des lettres de protestation émanant de tous !es
offices d'H .L .M ., de tous les syndicats, de toutes les organi-
sations professionnelles, des fédérations du bâtiment . Tout le
monde proteste

Monsieur le secrétaire d'f .tat, si cette disposition était aussi
bonne que vous essayez de l'expliquer, pourquoi tous les
intéressés, quelles que soient leurs tendances politiques ou
leurs aspirations, considèrent-ils qu ' elle est mauvaise ? Le
groupe du R .P .R . en est persuadé et c ' est pourquoi il sou-
haite vivement la suppression de cet article 71 . Si sa propcsi-
tion était repous .sec, il voterait contre

M . le président . La parole est a M . Jans, pour défendre
l'amendement n" 56.

M . Parfait Jans . Nous renom cet amendement qui fait
double emploi avec notre soir-amendement n' 69 que nous
défendrons dans ,ui instant.

M . le président . L'amendement n9 56 est donc retiré.
La parole est à M Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amen-

dement n'' 80 présenté par M . f i¢at-

M . Gilbert Gantier . Il a dcla été défendu, monsieur le
président

M . le président . I .a parole est a M Tranchant, pour sou-
tenir l'amendement r 83 présenté par M . Nungesser. /Rires
Pl e' Cciamatio,i y sur t e, l,uR, , rie, n'eur(iste, e .

M. Philippe Bassinet . Il ne se plaindra plus !

M . Georges Tranchant . Mon collègue Roland Nungesser,
qui est directement concerné par cette disposition dates ses
fonctions locales, a tenu à exprimer son opposition en dépo-
sant à titre personnel cet amendement de suppression.

Il estime également que la perte de 1,3 milliard de francs
dan s ce domaine, conjuguée avec une modification de l'ap-
plication du système ne fera qu ' aggraver le problème du
logement.

M . Philippe Bassinet . Et vous, vous avez pu disposer
deux fois de cinq minutes !

M . le président Monsieur Eranchant, vous avez large-
ment r .tttrapé votre „ retard „ en temps de parole en défen-
dant deux amendements identiques.

M. Philippe Bassinet . Mais ses propos sont toujours aussi
peu intéressants !

M . le président . La commission a-t-elle quelque chose à
ajouter sur ces amendements de suppression ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je me suis déjà
exprimé tout à l ' heure à leur sujet.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?u

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Eta'. Monsieur Barrot,
je ne saurais contester votre appréciation ; ce n'est d'ailleurs
pas mon rôle . .le pense cependant que votre crainte n 'est pas
justifiée.

Il s'agit effectivement de 1,3 milliard de francs ; je l'ai dit,
monsieur Tranchant.

M . Georges Tranchant . Non, vous ne l'avez pas dit !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Si, mais vous
allez, vous venez et avec vous on ne sait jamais si vous êtes
de bonne foi ou si vous polémiquez.

En réalité, nous avons constaté - et j'ai pris le temps de
l'expliquer que pratiquement un milliard et demi de francs
des sommes collectées par le 0,9 p . 100 - 1 445 millions exac-
tement n'allaient pas à la construction . Je n'ai donc pas le
sentiment que la mesure proposée entamera les réserves vives
qui vont à la construction. Si un tel écart n'avait pas été
constaté, j'aurais été d'accord avec vous, monsieur Barrot,
mais il existe bel et bien.

Monsieur Tranchant, vous avez affirmé que personne n'ap-
prouvait cette mesure . Cela tient peut-être au fait que très
peu de gens aiment spontanément l'effort . C'est une
constante de l'être humain.

M. Georges Tranchant . I1 n'y a que vous !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Elat . Oui, il y a un
gouvernement courageux qui prend ses responsabilités.
Permettez-moi d'ailleurs de préciser, sans vous faire de
procès d'intention, qu'il prend ses décisions au vu des études
réalisées par ses services et non pas parce qu'il a reçu telle
ou telle lettre . Je n'ai lamais entendu personne justifier, sur
ces bancs, une prise de position politique par le fait qu'on lui
aurait écrit sur le sujet en cause . D'ailleurs certaines des
règles qui régissent cette assemblée tendent à empêcher ce
genre de pression, afin que les parlementaires prennent leurs
décisions en toute autonomie.

Monsieur Barrot, je reconnais, je le répète, que cette
mesure contraindra les organes collecteurs à beaucoup plus
de rigueur dans la gestion, dans la concertation et dans l'af-
fectation de ces fonds au secteur de la construction . J'affirme
même qu'en affectant la contrepartie au F .N .A .L . - car c'est
ce qui se produira finalement, comme dans un mécanisme
qui a déjà existé

	

on aidera le secteur du R .T .P.
Vous avez enfin indiqué que l'on passait d'une notion d'in-

vestissement à une notion de fonctionnement . Pas davantage
que naguère, monsieur Barrot ! Pourquoi y aurait-il aujour-
d'hui crime contre l'investissement a l ors que personne n'a
parlé de manquement à cet égard lorsqu'une mesure sem-
blable a été prise en 1971 pour les mêmes raisons ? L ' avenir
nous départagera.

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter ces amende-
ments, d ' autant que j ' ai longuement justifié les raisons pour
lesquelles il faut aider le F . N .A .L.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n^ e 6 rectifié, 52, deuxieme rectification, 80
et 83 .
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Je suis saisi par le grimpe Lutrin pour la démocratie tr,rn
çaise d ' une demande de scrutin public.

Le scrutin vu ti tre . :murac den, fe Palus.

M . le président- Je prie m ine s el MM le, députés de
bien vouloir regagne, leur pli

Le scrutin est ouvert
est pweédr' uu scrutin '

M . le président . Personne ne demande plus .i inter
Le scrutin est fun,

Voici le résultat du sui-atm

Nombre de votents	 418
Nombre de suffrages exportés

	

417
Majorite absolue . . . .

	

'1'1
Pour t ' aslophon
( entre

L ' Assemblée nationale n a pas .inepte
Le Gouvernement a percent•• un amendement, n” 50, ain,i

libellé :
„ Rédiger ainsi l ' article 71

L Ise taux de 0» p . lue) figurant dans le premier
alinéa de l ' article I 11 01 du code dr le construction et
de l ' habitation est remplace par le taux de 0,77 p . 100.

a Cette disi :osition s ' appliqua pour la premiere toi, aux
investissements qui d'insert titre réalisés en 1986 à raison
des salaires payé, en 1985.

II. 1.1 est inséré . ,,pros le tiot,ieme alinéa de l'ar-
ticle 7 de la lui n.

	

71-58 -2 du 16 juillet 1971 modifiée
relative à l'allocation de logement, un alinéa ainsi rédigé'

Le produit d'une contribution :a la charge des
employeurs occupant plu, de neuf salariés, a l ' exception
de l'Ltat et des cotlecti•vités locales, de leurs établisse-
ments public, udmim,rrataf, et des employeurs relevant
du régime agricole au regard de . lois sur la sécurité
sociale ; le taux de cette umtrihuuon, assise sur la totalité
des salaires et recouvrée selon les regle, applicables en
matière de sécurité sociale', est fixé a 0,11 p . 10(1 ;

III. - Ise' . dispositions du Il ci-dessus sent appli-
cables aux rémur,ératinrrs et gains versés a partir du
I0 janvier 1986 . „

Sur cet amendement . je s ua, saisi de deux sous-
amendements n^ , 69 et 7 0, présentés par Mme Fraysse-
( ' azalis, M . Jan, et les membres du croupe communiste et
apparenté

Le sous-amendement ri'' 6 0 . e-t :ainsi rédige
u Supprimer le paragraphe 1 (lb l'amendement n” 50 ,i

Le sous-amendement n d 7 0, est ::in- i rédigé :
A la lin du 0 . nm:n1e alinéa, du paragraphe Il de

l ' amendement il' 5 0, substituer au pourcentage
0,13 p . 1(8t, le pourcentage

	

tri( p . 1(N)

La parole est M . Jan,

M . Parfait Jans . N1 ri , :cor '. e nr ,i .tcnt . si vous n y voyez
aucun inconvénient, je detendt .n -imult,u canent nos deux
sous-amendements

M . le président . le vous en prit

M . Parfait Jans . Monsieur le secret aire rl ' Ftat, vous avez
indiqué que l'État entdntenait nn effort dan, le domaine de
la construction de logements . Je née perme!, donc. de rap-
peler quelques chiffae,

Pour 1985 étaient p,ctus 00o00 H .L .M . en budget et
10 000 H .L .M . hors budget . soit 80 000 H .L .M ., et
150 000 P .A .P . Pour 1986, nous ,errons 60 000 H .I . .M en
budget ..

M . Henri Emmanuelli, 'c, t, 'rotes' r/'Jour Non 70 000 r

M . Parfait Jans . et 10 Il 1. M hors budget, ce qui
représente un luta) Je `ii 000 au lieu de 80 0(10 pour 1985 . II
n ' y aura que 100 000 l' A P oui !leu rie' I s0 000

Tels sont le r chiffres nui un, 'th dont

	

lors de la discus-
sion du budget du Inv"':ient

M. Henri Emmanuelli, ,ecretairr d'Hat Me permettez-
de vuu, interrompre

M . Parfait Jans . Je sous en prie

M . le président . La parole est M . le secrétaire d'E :zt,
avec l ' autorisation de l ' orateur.

M . Henri Emmanuelli, serrduurv (n'ut Je me sui, déjà
expliqué à ce sujet.

II faut d ' abord savoir que le budget de 1986 prévoit
70 000 H .L .M.

Je tous rappelle ensuite qu ' Il a été constaté que 65 000 seu-
lement des tsulau H1'vt . vnec, en 1985 pourraient erre
sonsttitites.

M. Dominique Frelaut . ( e qui est bien triste

M . Henri Emmanuelli, secrekatre d 'F.ta( ( "est peut-être
triste, mais riel

M . Dominique Frelaut . Avec le I p . 100, cela irait peut-
état mieux

M . Parfait Jans . I n ce yu] concerne les critiques
adre,see, aux ( .1 L . sur l ' utilisation du I p . 1(10 - ou plutôt
du 0,9 p 100 le gr( ',pe communiste partage celles relatives
J leur refus d ' une C :suon vraiment paritaire . En effet, la
recommandation de our des compte, sur la gestion pari-
taire n ' a été respectée qu ' aux trois quarts ; elle a même été
détournée, puisque les représentants des organisations de
salarié, ne sont pas a parité avec ceux du patronat dans les
( .I L . Nous pensons donc qu'il est nécessaire d'améliorer la
gestion de ces comités . 11 ne faut pas pour autant amputer le
système, a main .'que l'on ne veuille sa mort.

Si nous avons retiré notre amendement de suppression de
l ' article, c 'est pour ne pas voter avec la droite qui a déjà
réduit de I p 100 a 0,9 p 100 la cotisation pour la construc-
tion de logements et qui n ' a rien fait pour démocratiser la
gestion de ce, fonds, notamment en ce qui concerne la parité
dont je viens de parler. Mais nous revenons sur cette ques-
tion avec nos deux sous-amendement.

( .'amendement n'' 50 du Gouvernement propose de
ramener et> taux de (t,9 p. 100 a 0,77 p . 100, ce qui aboutira à
détourner 1,3 milliard de francs par an . Je souligne d'ailleurs,
avec nombre de mes collègues, qu'il n'y a eu aucune concer-
tation préalable avec les. partenaires sociaux concernés . Per-
sonne n'a été informé de cette mesure, pas marne le comité
national du 0,9 p . 100, organisme installé depuis quelques
mois par le Gouvernement et dont la vocation est précisé-
ment rte débattre et d'émettre un avis sur tout projet législatif
ou réglementaire concernant le 0,9 p . 100. Vous avez travaillé
dans le secret, ce qui prouve que votre démarche n'est pas
ire , convenable vis-à-vis des partenaires sociaux.

I . amputation proposée aura des conséquences très graves
sur l ' activité de la construction dans notre pays . En compen-
sation, le Gouvernement crée une nouvelle cotisation à la
charge ries entreprise, permettant de financer l'allocation de
logement grince au fonds national d ' aide au logement.

Si sous engagez cette opération, monsieur le secrétaire
d'f :tai . c 'est parce que, dans le projet de budget de 1986,
sous avez réduit le, crédits destinés à l'allocation de loge-
ment . ('es crédits, récupérés de la façon regrettable que nous
connarssnns, ont été reporté, sur l'aide personnalisée au loge-
ment, instituée par la loi de 1977 . dont nous n'avons cessé de
dénoncer les effets pervers.

II est Inacceptable de porter un coup aussi sérieux: à la
construction dans notre pays, en amputant le 0,9 p . 100,
parce que le Gouvernement se désengage de l ' allocation de
braiment.

No, deux sous-amendements sont étroitement liés.
Le premier supprime l'amputation du 0,9 p . 100, et nous

avons demandé un scrutin public.
e second est relatif à la nouvelle cotisation de 0,13 p . 100.

Sur ce taux . nous ,avons que 0, 111 p . 100, soit I milliard de
francs, est destiné a compenser le désengagement de l ' Etat
dan, le financement de l'allocation de logement . Nous
refusons ce désengagement . II appartient au Gouvernement
de financer ce milliard par la voie budgétaire, par exemple
en déposant un amendement augmentant les crédits de l'allo-
cation de logement . Nous proposons donc la suppression de
cett e ` , )marte

158
„y
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Il reste 11 ,03 p Ion, soit 300 nullmns de trams, dont nous
ne connaissions pas, il y a une heure seulement, l ' usage que
voulait en taire le ( ;ouvertement . A ce sillet, monsieur le
rapporteur général, vous nous .nez cache la sente puisque . .4

l ' instant, notre collègue Ancrant nous a appris qu ' Il s'agissait

d ' une initiative non pas du Gouserocnient mais du groupe
socialiste, dont vous êtes membre

Nous proposons, par notre seciind sous-amendement, que
cette contribution, ramenée a tl,0 p . 100, sort supportes pat
les entreprises, par s ' Ihdarité envers les locataire, qui sont
chômeurs en fin de droits A de nombreuses reprises, au
cours de cette session, nous avons propose de, amendement,
proposant des mesures de justice sociale et de solidarité
envers les chômeurs . Hier encore, nous ,nom posé une (lues
Iton au Gouvernement sur l ' adoption d ' une mesure permet
tant aux chômeur, sans ressources de disposer de
2 50)) francs par moi, . Le Gousernernent ne nous entend pas

Nous avons aussi démontré qu ' il serai' possible de degager
2,8 milliards de franc, indûment versés par l'Hat aux
banques au titre de l 'épargne logement . Le, moyens ne man-
quent donc pi', . le, proposition, non plus, pour financer la
nécessaire solidarité envers le, chômeurs ,an, ressources.

Aurez-vous, monsieur le secreunre d'ltat, la volonté de le,
mettre en oeuvre, sans toucher, je le répète, au II» p 100 du
logement ''

Monsieur le président, no, cieux sous-amendements sont
ainsi défendu,.

M . la président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
deux sous-amendements :'

M . Christian Pierret, rapporteur géncral Rejet

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. Henri Emmanuelli, territoire (Mai Relut de deux
sous-amendements.

Je tiens à ajouter quelques obsersation,
J ' ai entendu dire que le groupe socialiste aurait demandé

au Gouvernement de déposer un amendement, et on a parlé
de cachotterie . Ce sont là des excès de langage ' D'ailleurs
qu ' est-ce que cela démontre ' Rien du Pitt ! Le groupe socia-
liste constitue la majorité . II est seul a soter le, lois . Il ne
manquerait plus qu'il n'ait pas le droit d'avoir de, idées '
Peut-être que cela surprend certains organismes qu'un groupe
parlementaire puisse avoir de, idée, personnelles et puisse les
faire accepter par le Gouvernement . l'est ainsi ' ( e n'est
d'ailleurs pas la première fois qu'un gousernement reprend
une initiative d ' un groupe parlementaire.

M . Parfait Jans . On a caché la vérin.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État ( acher quelle
vérité 7 Tout est connu depuis le mois de septembre

M . Parfait Jans . Je m 'adressais a M Pierret en disant
cela !

M. Henri Fmmanuelli, set rétine(' d'Eta : Monsieur Jans,
vous avez prononcé une véritable plaidoirie pour essayer de
démontrer que les chose, se passaient dans le mystère . Je
vous fais observer que toute, ces dispositions ont etc
déposées sur le bureau de l'Assemblée, puis soumise, .t la
commission des finance, au mois de septembre- Il n ' y a eu ni
mystère ni cachotterie

Confidence pour confidence, sachez que quand on
demande des efforts, on est rarement aidé : quand on pro-
pose plus, il y a toujours des amateurs ! Croyez-moi, on est
bien seul quand on prend de telles responsabilités . Après
tout, ce n'est pas anormal, la contrepartie de l'exercice du
pouvoir est

	

on le sait depuis longtemps

	

la solitude 1
S'agissant de l'amendement n^ 50, tendant à une nouvelle

rédaction de l'article 71, les explicatirns que j'ai fournie, tout
à l'heure me paraissent suffisantes.

M . le président . La parole est a M . Barrot, contre l ' amen-

dement.

M. Jacques Barrot . Monsieur le président, perrettez-moi
d'abord de répondre à M . Jans

Vous avez beau critiquer le passé, monsieur Jans, c'était
l ' époque où l ' on finançait 400 ))00 ou 504) 0011 logements par
an . Or on n'en est plus la ! Dès lors, soyez objectif et recon-

naissez que nombre de familles ont pu être logée, a l'époque
gràce à un effort sans précédent dan, notre histoire .

M. Henri Emmanuelli, sev rrtaire d'f..tat La • néculation
w„t elaut s :m, précédent

M. Jacques Barrot . Vous critiquez aussi l ' aide pers '.."na-

list e eu logement, monsieur j ans Je vous renvoi

	

et je sais
de quoi je parle t tous ces charmeurs qui se trouvent

aujourd ' hui en fin de droit, et qui . faute de bénéficier de
l ' A .I'.1 . . nol :unment pour l ' accession a la propriété, seraient
dan, l'Incapacité de faire face e leurs échéances, Le grand
mente en Mie( de l ' aide personnalisée au logement est
d ' avoir permit, a ceux dont la situation est relativement
cons enahle de supporter un effort correspondant et ainsi
d ' alléger la charge de ceux dont la situation s ' est dégradée.
Tel est l ' esprit de l ' A l' 1

M . Parfait Jans . ".le permettez sous de vous interrompre :'

M . Jacques Barrot . ft de Ires nombreuses familles dans
ce cas ont aujourd ' hui bien de la chance de bénéficier de
l'API ..

M . Parfait Jans . Vou, n'arrnez pas la contradiction, mon-
sieur Barrot

M . Jacques Barrot . J ' en viens à l ' amendement n a 50, que
le combat, avec énergie non pour polémiquer avec M . le
,ecretaire d ' Ltat qui a dit que l'avenir nous départagerait - je
Ir cerna niai, parce que cette masure s'inscrit dans un
contexte qui risque d ' isoir de grave, conséquences.

Georges Tranchant a demontré tout à l ' heure que le Gou-
vernement procédait .t une débudgétisation des crédits du
logement et notamment ce qui rne tracasse le plus - des
préts locatifs aidés dont le montant diminue de 3 milliards de
francs, puisqu ' il en renvoie une parti ;: du financement à la
( anise de, dep„t, . Eh bien ! je dis qu'une telle méthode va
encore entrainer des difficulté, pour le financement et pour
le lancement de chantiers de logements locatifs dont elle
accélérera la chute, ce iii serait très regrettable . Je souhaite
qu'il n'en soit pas ainsi parce que je considère que la situa-
tion et même l'avenir du bâtiment sont suffisamment drama-
tiques, mais j ' ai bien peur, héla, d ' avoir raison.

M Parfait Jans . Monsieur le président, puis-je ajouter
cieux mots

M . le président . Mai, pas plus, monsieur Jans 1 'Sourires.)

M . Parfait Jans . Je vous remercie, monsieur le président,
de me donner la parole, M . Barrot ne m ' ayant pas permis de
l ' interrompre.

M. Jacques Barrot . I xcusez-moi le ne vous avais pas
vu 1

M . Parfait Jans . Monsieur Barrot, vous êtes l ' un des pères
de l ' aide personral ' .ée au logement avec - ne l ' oublions pas

le conventionnement it la clé . Or, lorsque vous l ' avez
défendue, en votre qualité de ministre, devant le Parlement,
'.ous avez insisté sur l'aide à la personne . Mais comme vous
n'êtes pas à une contradiction pres s défendant tout à l'heure
votre amendement de suppression de l ' article 71 vous avez
dit qu ' il :allait aider la pierre.

M. Jacques Barrot . Je n ' ai pas supprimé l 'aide à la
pierre, je l ' ai organisée différemment !

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'État.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etot Monsieur Barrot,
nous aussi, nous l'organisons différemment, mais je ne sou-
haite pas polémiquer sur un sujet qui, à mon sens, ne le
mérite pas

La discussion budgétaire se déroule par étapes, mais
lorsque nous avons présenté le budget, M . Bérégovoy et moi-
même, nous nous sommes longuement expliqués sur l'évolu-
tion des taux respectifs des prêts conventionnés et des prêts
pour l'accession à la propriété . Mais on n'en est plus à une
cor. ;radiction pros sur certain, sujets, permettez-moi de vous
le faire remarquer !

Déhuogétisation, dites-vous '' Je vous fournirai, avant le
vote définitif de la loi de finances, un bilan exact sur les
débudgétisations et sur le, hudgetisations . ('ar, comme par
hasard, cet oiseau n'a qu'une aile : on parle de débudgétisa-
tion, mais pas de budgétisation ! Je ne vous donne pas les
chiffre, aujour'hui car le veux qu'ils soient précis, mais vous
constaterez que cette notion méritait tin examen plus appro-
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fondi avant d ' organiser le tapage qui a été orchestré sur ce
point ! Et méme s'il y avait débudgétisation ! Je compren-
drais, à la limite, que M . Jans s'ineurge au nom du principe
qu'il a toujours défendu, mais que la critique vienne des
bancs sur lesquels siègent ceux qui ne cessent de répéter
chaque jour que l'Etat doit reculer, qu'il faut comprimer les
dépenses, diminuer !es recettes par des allégements fiscaux, je
ne sais pas si ceux qui nous écoutent arri-.cnt à s'y
retrouver !

M . Georges Tranchant . Ce sont les déficits qu ' il convient
de comprimer !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Monsieur Tran-
chant, vous appartenez à un groupe parlementaire dont le
leader n e I a déclaré publiquement que son prob l ème n'était
pas la réduction du déficit budgétaire . Je comprendrais
qu'une telle remarque émane de M . Barrot, mais venant de
vous, elle est tout de même étrange !

Le jour où vous donnerez des précisions sur les dépenses
que vous comptez comprimer, sur les recettes que vous
comptez diminuer, je serai à votre disposition pour ouvrir ce
débat . Pour l'instant, les seules propositions fiscales de votre
groupe que je connaisse se traduiraient pour l'Etat par une
perte de Il milliards de francs de recettes au bénéfice
exclusif de 210 000 foyers de contribuables, ainsi que j'ai eu
l'occasion de le démontrer hier . II y a tout de même des
limites à la démagogie !

Il est vrai, monsieur Barrot, qu'à une époque on construi-
sait 450 000 logements par an, mais la conjoncture vous en
conviendrez avec moi - était différente et il y avait une cer-
taine spéculation sur la pierre.

Je vous ai dit tout à l'heure qu'aujourd'hui il y avait
d'autres arbitrages, ce qui explique peut-être le succès du
marché obligataire et du marché financier . Faut-il s'en
désoler ? Je n'en suis pas certain du tout ! Nous avons fait
un effort financier considérable pour la modernisation de
notre appareil de production . Je suis certain qu'au fond vous
êtes d'accord . Je ne vois pas d'ailleurs comment on pourrait
ne pas l'étre ! Or, on ne peut pas tout financer en méme
temps, surtout avec le taux de croissance que nous
connaissons . C'est le débat de fond . Replaçons donc les pro-
blèmes dans leur cadre général et ne feignons pas de nous
indigner de réalités qui n'ont rien d'indigne !

En ce qui concerne les logements publics, monsieur Jans,
70000 seront inscrits dans le budget de 1986 . II est vrai qu'il
y en avait 70 000 dans le budget de 1985 et qu'à la demande
du groupe socialiste on en avait ajouté 10000 . Mais j'ai
constaté en fin d'année qu'on n'avait utilisé que 65 000 en
constructions nouvelles sur les 70 000 du budget . Compte
tenu des difficultés qu'il y a aujourd'hui à établir des
budgets, je ne vois pas la nécessité de provisionner des
dizaines de milliers de logements dont je sais par expérience
et de façon incontestable que les sommes supplémentaires ne
seront pas utilisées . J'ai donc estimé que 70 000 était un
nombre convenable.

M . Dominique Frelaut . On m'a refusé des P.L .A . dans les
Hauts-de-Seine !

M . Hanri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Nous nous
s,tnmes expliqués sur ce point . Je sais qu'on n'en a
consommé que 65 000, et le ministère de l'urbanisme et du
logement n'a pas contesté ce chiffre . On a incriminé les pro-
cédures de délégation de crédits, la pesanteur des administra-
tions . Je ne sais pas ce qu'il en est ; mais telle est la réalité.

Je trouve donc ces critiques excessives et je demande le
rejet des deux sous-amendements.

M . le président . Chacun s'étant largement exprimé, je
mets aux voix le sous-amendement n « 69.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public

Le scrutin va étre annoncé dans le Pal :is.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au .scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. . .

Le scrutin est clos

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 317
Nombre de suffrages exprimés	 317
Majorité absolue	 159

Pour l 'adoption	 44
Contre	 273

L ' Assemblée nationale n 'a pas adopté.
Du fait du rejet du sous-amendement n" 69, le sous-

amendement n e 70 devient sans objet.

M . Parfait Jans . En effet, ils étaient liés.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 50.
amendement est adopté )

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 71 .

Après l'article 71

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n « 89, ainsi rédigé :

« Après l ' article 71, insérer l 'article suivant :
« 1 . A la fin du premier alinéa de l'article 2 de la loi

m' 71-582 du 16 juillet 1971 relative à l'allocation de loge-
ment modifiée, il est ajouté un 4 , ainsi rédigé :

« 4 , Les demandeurs d'emploi qui ne sont plus indem-
nisés au titre de l'allocation de hase et qui satisfont aux
conditions d'activité antérieure et de ressources prévues
par le premier alinéa de l'article L . 351-10 du code du
travail.

« II . - L'article 4 de la loi du 16 juillet 1971 précitée
est complété comme suit :

« S'agissant des bénéficiaires visés au 4o de l'article 2
le mode de calcul défini aux deux alinéas précédents
prend en compte un coefficient spécifique défini par
décret . »»

La parole est à M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Cet amendement tend à ouvrir le
droit à une allocation de logement à environ 45 000 per-
sonnes en fin de droits, relevant tant du régime d'assurance
que du régime de solidarité.

Nous sommes d'accord sur cette disposition, bien que nous
ayons fait tout à l'heure des réserves sur la manière dont en
sera assuré le financement . Et nous ne manquons pas,
comme vous le savez, monsieur le secrétaire d'Etat, d'imagi-
nation en matière de propositions de recettes - nous en
avons fait de fort nombreuses dans la première partie de la
loi de finances même si vous ne nous avez pas suivis -
comme d ' ailleurs en matière politique.

Je rappelle que ces mêmes personnes en fin de droits ont
bénéficié, et ce n'est que justice, d'une revalorisation de leur
indemnité qui a été portée à 2 500 francs par mois . Sur les
478 000 personnes en fin de droits relevant soit du régime
d'assurance soit du régime de solidarité, 47 000 environ, soit
10 p . 100, ont été concernées par cette mesure.

Mais quand elle est intervenue, j'avais clairement exprimé,
en ma qualité de rapporteur spécial du budget du travail et
de l'emploi, qu'elle ne rapporterait rien aux chômeurs non
indemnisés . On a pensé que des droits nouveaux allaient être
ouverts à des gens qui n'en avaient point . Or, ce ne fut pas
du tout le cas : ce sont des gens qui avaient des droits qui les
ont vus améliorés . Cela me conduit à poser de nouveau la
question des 36 p . 100 de chômeurs non indemnisés, soit
870 000 personnes . Je ne dis pas qu'ils sont tous privés de
ressources . J'attends d'ailleurs de connaitre une étude menée
par le ministère du travail et de l'emploi qui vise à mieux
saisir cette population . Mais on nous a dit, au cours de la
réunion de la commission, que ce critère des personnes en fin
de droits du régime d'assurance ou du régime de solidarité
avait été rete .iu dans un souci d'efficacité pour pouvoir gérer
la nouvelle mesure . Moi qui suis maire depuis pas mal de
temps, je puis affirmer que les personnes non indemnisées,
on les connait ! Elles vivent dans nos offices ou nos sociétés
d'H .L .M. et elles viennent chercher du secours aux centres
communaux d'aide sociale .
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Il n'est pas possible de s'abriter derrière des aispositions
d'ordre administratif ou réglementaire pour justifier le refus
de prendre en considération leur pauvreté alors qu'elles sont
totalement privées de ressources et qu'elles font partie des
850 000 personnes non indemnisées . D'ailleurs, d'autres ne
sont même pas inscrites à l'agence.

Ainsi qu'il a été déjà rappelé, nous avons proposé d'insti-
tuer, en prévoyant bien entendu des plafonds de ressources -
loin de nous toute démagogie - une allocation sociale corres-
pondant t. un minimum vital que nous avons chiffrée à
2 500 irancs . Notre ami M. Mercieca a d'ailleurs formulé hier
une telle proposition lors de la séance des questions d'actua-
lité .

M. Io président. Nous avons terminé l'examen des articles
et des amendements portant articles additionnels, non rat-
tachés

4

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président . J'ai reçu M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement,
la lettre suivante :

M. le président. La parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat,
entre votre amendement initial et celui que vous venez de
déposer, et que nous n'avons pas eu beaucoup de temps pour
examiner, on constate une accentuation de la réduction
puisque l'on passe de 0,9 p. 100 à 0,77 p . 1 00 et non plus à
0,8 p . 100.

Ce 0,13 p. 100 de différence ne servira pas à financer une
aide au logement, même si c'est ainsi que vous la qualifiez,
mais une aide sociale . Des chômeurs de longue durée, qui
ont donc encore des ressources, vont recevoir un complément
d'aide sociale non affectée pour l'attribution duquel il faut
prévoir un crédit de 300 millions.

En réalité cet amendement pose un grave problème humain
et social : vous allez donner une ressource supplémentaire à
des chômeurs qui continuent à percevoir une allocation, alors
que des chômeurs n'ont plus rien du tout . Pour notre part,
bien que nous réprouvions le système que vous avez mis en
place, nous adhérons au principe de cette aide sociale qui se
comprend très bien mais nous regrettons qu'elle soit attribuée
à des chômeur. encore indemnisés . Sur ce point, je suis d'ac-
cord avec M . Frelaut.

M. Dominique Frelaut . Nous divergeons sur les res-
sources, monsieur Tranchant

M. Georges Tranchant . Comme il vient de le dire, les
maires connaissent parfaitement les chômeurs qui ne tou-
chent plus aucune indemnité . Que vont penser ces « nou-
veaux pauvres in, qui n'ont plus rien, lorsqu'ils vont
apprendre que ceux qui sont encore indemnisés vont toucher
une indemnité su p plémentaire ? Il y a quelque chose qui ne
va pas, monsieur le secrétaire d'Etat.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat,
pour soutenir l'amendement n o 89.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'État. Je veux simple-
ment rappeler que cet amendement a pour objet d'étendre le
champ d'application de l'allocation de logement à caractère
social aux personnes en situation de chômage de longue
durée susceptible de recevoir l'allocation de solidarité spéci-
fique.

Il répond donc, comme j'ai déjà eu l'occasion de le pré-
ciser, à un voeu du groupe socialiste . Cette mesure permettra
à ceux de ces chômeurs qui ne bénéficient actuellement d'au-
cune allocation de logement, de recevoir une allocation pour
leur logement égale à 60 p . 100 de l'A .S .S . Elle entrera en
vigueur au 1 « janvier 1986 et je veillerai à ce que les mesures
nécessaires à son application, notamment le décret prévu
dans l'article qui vous a été proposé, soient prises dans les
premiers jours du mois de janvier . Le coût de cette disposi-
tion est évalué à environ 300 millions de francs . Il a été pris
en compte pour la fixation du taux de la nouvelle cotisation
au F .N .A .L . créée par l'amendement précédent.

Sur le fond, monsieur Tranchant, vous appelez les choses
comme vous voulez, mais enfin il s'agit bien d'aider des per-
sonnes à payer leur logement. Il est vrai que nous sommes
dans une logique d'aide sociale - c'est l'objectif avoué et non
pas détourné - mais nous favorisons en même temps la sol-
vabilisation de la demande de logement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général. Acceptation !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 89.
(L'amendement est adopté .)

« Paris, le 14 novembre 1985.

« Monsieur le président,
« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en applica-

tion den l'article 48 de la Constitution et de l'article 89
du règlement de« l'Assemblée, le Gouvernement apporte
à l'ordre du jour des travaux de « l'Assemblée, les modi-
fications suivantes :

« Vendredi 15 novembre à 15 heures et 21 h 30 :
« Dernière lecture du projet relatif aux cotisations au

centre de gestion et de formation de la fonction publique
territoriale ;

« Projet relatif à la cessation progressive d'activité des
agents publics ;

« Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux ensei-
gnants associés réfugiés ;

« Projet relatif aux conseils académiques et au conseil
supérieur de l'éducation nationale ;

« Eventuellement discussion, soit sur le rapport de la
C .M .P., soit, en nouvelle lecture, du projet de loi modi-
fiant la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 et portant disposi-
tions diverses relatives à la communication audiovisuelle.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expres-
sion de ma haute considération . »

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

5

LOI DE FINANCES POUR 1986

(DEUXIEME PARTIE)

Reprise de la discussion d'un projet de loi

M . le président . Nous reprenons la suite de la discussion
de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1986.

ARTICLES DE RECAPITULATION

M. le président . Nous abordons l'examen des articles de
récapitulation .

Article 27

M. le président . J'appelle d'abord l'article 27 :

Deuxième partie

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE I «

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1986

A - OPERATIONS A CARACTERE DÉFINITIF

1 . - Budget général

« Art . 27 . - Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1986, au titre des services votés du budget général, est
fixé à la somme de 1 069 269 005 727 F. »
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Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27.
(L'article 27 est adopté.)

Article 28

M. le président. J'appelle l'article 28 tel qu'il résulte des
votes intervenus sur l'état B

« Art . 28 . - II est ouvert aux ministres, pour 1986, au titre
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des ser-
vices civils, des crédits ainsi répartis :
Titre

	

1 .

	

-

	

Dette

	

publique et

	

dépenses
en atténuation de recette	 50 000 000 F

Titre [l . - Pouvoirs publiques 	 219 680 000 F
Titre 111 . -

	

Moyens des services 	 9 942 363 756 F
Titre IV . -

	

Interventions publiques 	 1 919 946 122 F

Total	 12 131 989 878 F
Ces crédits sont répartis par ministère conformément à

l'état B annexé à la présente loi . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 28.
(L'article 28 est adopté.)

Article 23

M . le président . J'appelle l'article 29 tel qu'il résulte des
votes intervenus sur l'état C

« Art . 29 . - 1 . - II est ouvert aux ministres, pour 1986, au
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des
services civils du budget général, des autorisations de pro-
gramme ainsi réparties :
Titre V . -- Investissements exécutés par

l'Etat	 22 176 478 000 F
Titre VI . - Subventions d'investisse-

ment accordées par l'Etat 	 48 926 928 000 F
Titre VII . - Réparation des dommages

de guerre	 18 000 000 F

Total	 71 121 406 000 F
« Ces autorisations de programme sont réparties par minis-

tère, conformément à l'état C annexé à la présente loi.
II . - II est ouvert aux ministres, pour 1986, au titre des

mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services
civils du budget général, des crédits de paiement ainsi
répartis :
Titre V . - Investissements exécutés par

l'Etat	 15 408 589 000 F
Titre VI . - Subventions d'investisse-

ment accordées par l'Etat 	 18 122 647 000 F
Titre VII . - Réparation des dommages

de guerre	 10 800 000 F

Total	 33 542 036 000 F
« Ces crédits de paiement sont répartis par ministère,

conformément à l'état C annexé à la présente loi . >,
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 29.
(L article 29 est adopté.)

M . le président . Les articles 30 et 31 ont été adoptés lors
de l'examen des crédits du ministère de la défense.

Article 32

M . le président . J ' appelle l'article 32 tel qu'il résulte des
votes intervenus sur l'état D

« Art . 32 . - Les ministres sont autorisés à engager en 1986,
par anticipation sur les crédits qui leur seront alloués
pour 1987, des dépenses se montant à la somme totale de
256 000 000 F répartie par titre et par ministère, conformé-
ment à t'état D annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 32.
(L'article 32 est adopté.).

Articles 33 et 34

M . le président . J'appelle les articles 33 et 34 tels qu'ils
résultent des votes intervenus sur les budgets annexes.

11 . - Budgets annexes

« Art . 33 . Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1986, au titre des services votés des budgets annexes, est
fixé à la somme de 222 927 209 231 F ainsi répartie :

Imprimerie nationale	 1 585 099 414 F
Journaux officiels	 434 052 444 F
Légion d'honneur	 95 846 827 F
Ordre de la libération	 3 352965 F
Monnaies et médailles	 556 254 268 F
Navigation aérienne	 1 557 517 000 F
Postes et télécommunications	 155 426 624 732 F
Prestations sociales agricoles	 63 268 461 581 F

en se

Total	 222 927 209 231 F »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 33.
(L'article 33 est adopté.)

« Art . 34 . - 1 . Il est ouvert aux ministres, pour 1986, au
titre des mesures nouvelles des budgets annexes, des autorisa-
tions

	

de

	

programme

	

s'élevant

	

à

	

la somme

	

totale

	

de
42 906 071 000 F, ainsi répartie :

Imprimerie nationale	 52 390 000 F
Journaux ul l iciels	 15 100 000 F
Légion d'honneur	 21 500 000 F
Monnaies et médailles	 17 081 000 F
Navigation aérienne	 410 000 000 F
Postes et télécommunications	 42 390 000 000 F

Total	 42 906 071 000 F »

« II .

	

II

	

est ouvert aux

	

ministres, pour 1986, au titre des
mesures nor vielles des budgets annexes, des crédits s'élevant
à la somme totale de 26 329 167 679 F, ainsi répartie :

es

M . le président . Je rappelle que :
- les articles 35 à 44 ont été examinés lors de l'examen des

comptes spéciaux du Trésor ;
- l'article 45 a été examiné lors de l'examen des taxes

parafiscales ;
- les articles 46 à 48 ont été examinés lors de l'examen des

articles non rattachés à un budget
- l'article 49 a été examiné lors de l'examen des crédits du

min :stère de l'urbanisme, du logement et des transports
- l'article 50 a été examiné lors de l'examen des crédits du

secrétariat d'Etat chargé des techniques de la communica-
tion ;

- les articles 51 à 57 ont été examinés lors de l'examen des
articles non rattachés à un budget

- l'article 58 a été examiné lors de l'examen des crédits du
secrétariat d'Etat chargé des anciens combattants ;

- l'article 59 a été examiné lors de l'examen des crédits du
ministère du commerce, de l'artisanat et du tourisme ;

- les articles 60 et 61 ont été examinés lors de l'examen
des articles non rattachés à un budget ;

- l'article 62 a été examiné lors de l'examen des crédits du
miristère de l'éducation nationale

articles 63 et 64 ont été examinés lors de l'examen
des

	

du ministère de la justice ;

Imprimerie nationale	 12 450 586 F
Journaux officiels	 25 455 126 F
Légion d'honneur	 15 268 511 F
Ordre de la libération	 186 289 F
Monnaies et médailles	 139 635 166 F
Navigation aérienne	 383 848 484 F
Postes et télécommunications	 23 961 785 098 F
Prestations sociales agricoles	 1 790 538 419 F

__ce_	

Total	
(Adopté.)

26 329 167 679 F »
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l ' article 65 a etc teillé lors de l ' examen des crédits du
ministère des relations exteneures ,

les articles 66 à 69 ont etc exannnes lors de l ' examen des
crédits du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale

l ' article 70 a etc examiné lors de l ' examen des crédits du
ministère du t r avail, de l ' emploi et de la formation profes-
sionnelle

l ' article 71 a iii examine lors de l ' examen des articles
non rattaches à un budget.

En conséquence, nous avons terminé l 'examen de tous les
articles du projet de loi de finances pour 19Ih.

Seconde délibération

M . le président . Ln application des articles I(1I et 118,
alinéa 4, du règlemen t le Gouvernement demande qu'il soit
procédé à une seconde délibération des articles 28, 29, 48 . 50
et 65 lits de la deuxième partie du projet de loi de finances
et, pour coordination, de l ' article 26 de la première partie.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement '' . ..

M . Christian Goux, président de la eotron s'ion des
finances . de ! 'économie g<bu'rale et du Plan . Oui, monsieur le

président.

M . le président . Je rappelle qu'en application de l'ar-
ticle 101 du règlement, le rejet des nouvelles propositions de
la commission ou du Gouvernement et des amendements
vaut confirmation de la décision prise en première délibéra-
tion.

La parole est à m le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget
et de la consommation, pour présenter les amendements du
Gouvernement.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Les amendements
que le Gouvernement a déposés correspondent aux engage-
ments pris au cours de la discussion budgétaire . Pour entrer
dans le détail, j'en évoquerai quelques-uns parmi les plus
importants.

Au budget du ministère de l'intérieur, 51 millions de francs
sont ouverts essentiellement pour renforcer les actions de
sécurité civile, notamment la lutte contre l'incendie et la pro-
tection contre les matières dangereuses.

Au budget de la jeunesse et des sports, 19 millions permet-
tront d'accroître l'aide aux associations et d'augmenter de
100 francs par poste la contribution de l'Etat au financement
des postes Fonjep afin de créer soixante-cinq postes nou-
veaux.

Un effort particulier est accompli en faveur du tourisme
pour le budget duquel sont prévus 14 millions de francs dont
l'essentiel accroîtra les dotations d'équipement pour le tou-
risme social, ainsi que 12 millions de francs pour l'autodéve-
loppement en montagne.

Dans le domaine social, 31 millions de francs supplémen-
taires vont aux programmes d'action sanitaire et sociale . Le
budget du ministère du travail est crédité de 24,5 millions de
francs pour diverses actions de formation professionnelle.

Plusieurs mesures de reclassement des crédits vous sont
proposées, dont la répartition d'une provision de 300 millions
de francs dans le domaine audiovisuel et l'inscription à
l'état H des crédits reportables d'un chapitre dont la création
vous sera proposé dans le prochain collectif, relatif au fonds
de développement du Nord-Pas-de-Calais.

Un amendement supprime un article voté par votre assem-
blée en première délibération qui, contrairement aux pres-
criptions de l'ordonnance organique de 1959, a modifié la
décomposition des crédits à l'intérieur d'un chapitre . L'or-
donnance organique n'autorise pas le Parlement à le faire.
Mais le ministre concerné, celui de la coopération, en aura
tout loisir à partir du 2 janvier . Il ne s'agit donc que d'un
problème de forme.

Quel que soit le bien-fondé de ce texte, je crois qu'il
concernait le ministère de la coopération.

Lors de la discussion du budget des anciens combattants,
le groupe socialiste a demandé un nouvel effort de rattrapage
au titre du rapport constant . Je rappelle que depuis 1981,

10,2 p . 100 ont déjà été rattrapés et que cela a coûté, chaque
année, 2,2 m,lliards . Mais le Gouvernement est d ' accord pour
proposer eut seconde lecture - il était trop ta,d pour le faire
dés maintenant de porter de 1,8 p . 100 à 3 p, lot) l ' effort
qui sera accompli, en deux fois, en 1986 : le coût en sera de
21 millions la première année.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général
de la commission des Finances, de l'économie générale et du
flan.

M . Christian Pierrot, rapporteur général. Je ne peux que
donner un avis personnel, niais il est clair que l'ensemble des
modifications dont vient de parler M . le secrétaire d'Etat
chargé du budget vont pleinement dans le sens des observa-
tions formulées par la commission des finances sur les
budgets des différents ministères et que le progrès est consi-
dérable.

('est ainsi qu'une nouvelle étape importante est franchie
dans le rattrapage du rapport constant . A l'intention de notre
assemblée, et au-delà de l'opinion publique, je rappelle qu'au
cours du septennat précédent la commi-sion tripartite avait
estimé le retard à 14,26 p . 100. Quatre ans seulement après le
début de la législature, le rattrapage porte d'ores et déjà sur
10,2 p . 100 . Cet effort est tout à fait remarquable . Et le relè-
vement de 3 p . 100 en deux fois, que le Gouvernement nous
propose aujourd'hui, me parait de nature à satisfaire les
demandes pressantes des représentants des anciens combat-
tants et de leurs organisations . Il y aura donc adéquation
totale entre ce que nous avons annoncé au début de la légis-
lature et ce que nous avons réalisé.

M . Alain Bonnet . Très bien !

M . Raymond Douyère . Dans tous les domaines !

M . Christian Pierret, rapporteur général . Tout particulière-
ment dans celui-là, monsieur Douyère.

L'amendement n° 39 a pour objet de supprimer l'article
additionnel introduit par l'Assemblée nationale après l'ar-
ticle 65, à l'initiative de notre collègue M . Alain Vivien.
Force est de constater que cet article était contraire aux dis-
positions de l'ordonnance organique relative aux lois de
finances dont j'ai eu l'occasion de rappeler en début de
séance qu'elle constituait notre bible.

L'amendement n o 21 me parait beaucoup plus important,
puisqu'il permet grâce à un redéploiement des crédits, de
financer à hauteur de près de 134 millions de francs des
stages supplémentaires pour les jeunes de seize à dix-huit
ans . Il donne ainsi satisfaction à notre collègue M . Michel
Berson, puisqu'il permettra de porter le nombre des bénéfi-
ciaires des stages d'insertion à la rentrée de l'automne 1986
de 15 000 à 30 000 jeunes.

M . Michel Berson . Très bien !

M . Christian Pierret, rapporteur général. Les autres amen-
dements augmentent les dotations de certains ministères pour
tenir compte des souhaits de la commission des finances et
de l'Assemblée nationale . Je ne les évoquerai pas tous dans
le détail.

J'indiquerai cependant qu'ils permettent tout d'abord de
dégager un crédit de 12 millions de francs supplémentaires
pour permettre au Fonds d'i ttervention pour l'autodévelop-
pement de la montagne - le F .I .A .M . -, mis en place dans le
cadre de la récente loi ,< montagne », de développer ses acti-
vités.

J'insisterai tout particulièrement st', l'effort consenti dans
le budget du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle en faveur des crédits consacrés à la formation syn-
dicale . En raison de l'application des lois Auroux et des dis-
positions relatives à la démocratisation du secteur public, il
est essentiel de développer les actions de formation des res-
ponsables syndicaux . Le dialogue social au sein de l'entre-
prise est sans aucun doute l'une des conditions essentielles
de la modernisation de notre économie . Or pour rit e ce dia-
logue se développe et pour permettre aux responsables syndi-
caux d'être en mesure d'assumer dans les meilleures condi-
tions possibles les responsabilités nouvelles qui sont les leurs,
il faut accroître les moyens de formation et de documenta-
tion dont ils disposent . C'est l'objet d'un crédit supplémen-
taire très important d'un montant de 18 millions de francs, ce
qui représente une augmentation de 25 p . 100 des dotations
initialement prévues pour la formation des responsables syn-
dicaux .
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es ctccltts isennetttena ans nrgant,auinis s}ndiiales les
plus représentatives, t 1 1 C, I .I),I, ( .(i .1 ., force
ouvrière, F .F_N . et ( t ( , de mettre en seuvre des projets de
formation d ' ores et dcl .i elaliures en ennui.' coniertanon avec
moi-meure et :tsar \1 le nttnisnc du trn,nl ,tuqucl le tiens ici
a rendre un hommage parucuher pour le dsnemismc dont il
suit hure prc'q\e en celte ntatiere comme• en bien d ' autres.

M . Alain Bonnot . lies bien

M . Christian Pierrot, t if'/'urreur ge'nera/ I ' effou ,unsi
consenti, qui est eonsidérahle puisque les crédits, le le répète,
sent en augmentation de 25 p . 100 sur ce chapitre, est coin-
pléte par un relescrnent substantiel de la subvention accordée
à l'I .R .F .S .

	

institut de recherche économique et sociale
par le ministère du Plan . (et organisme, géré par d ' éminents
chercheurs appartenant ,i toutes les organisations syndicales,
est très apprecié en raison de l ' importance et de la qualité de
ses travaux . Il convenait donc d ' encourager son action en
renforçant de maniere significative ses moyens.

M . Alain Bonnet . Parfait

M . Christian Pierrot, rapporteur général. Un effort parti
cuber en faveur de la sécurité civile, d ' une part, pour anté-
lio :er lai form,unrn continue des équipages afin d ' assurer une
meilleure séeurrte des ssils aénens, d ' autre part, pour favo-
riser le renouvellement du parc aérien de la sécurité civile et
compléter la rése'rse nationale des matériels de secours en cas
de grandes catastrophes, est consenti par les amendements
que nous as on, ,a es,uninm

Enfin, un effort est également déployé pour renforcer le
programme d ' équipement inlorniatique de la défense civile et
pour permettre une meilleure prévention des risques
chimiques.

Au total, l ' effort atteint ah nnlliuns de francs

I .e budget des affaires siieitles est abondé, comme M.
f.mncinuelli l ' a indiqué tout a l ' heure, de 31 millions de
francs afin de renforcer notamment les actions en faveur des
handicapés, des sourds et des malentendants, et d ' augmenter
les crédits disponibles pour les centres sociaux pour l'accueil
des jeunes enfants et pour l 'information des familles . t'n
outre, il est préau une augmentation de 3 millions de francs
des crédits destinés au développement des soins à domicile
pour les personnes àgées.

M . Main Bonnet . becs:client !

M . Christian Pierrot, rapprvk'ur général . 1 .es crédits de
politique industrielle sont augmentés de près de 7 millions de
francs, afin de permettre un développement des actions origi-
nale ., c ' est indue d ' actions régionales et de répondre ainsi à
un souci manifesté par l ' Assemblée, il y a quelques jours, de
voir prise en compte avec plus ale souplesse l'intervention du
ministère de l'industrie, notamment pour le confortement des
fonds propres ou des quasi-fonds propres des entreprise, et
de prendre en compte cet impératif au niveau régional.

I .e budget du commerce et de l ' artisanat voit ses moyens
renforcés pour le développement des actions de soutien au
développement du commerce et de l'artisanat . Un crédit sup-
plémentaire est par ailleurs dégage pour développer les
moyens du service technique d ' études de l ' aménagement de
la montagne.

Au budget de l'agriculture, un effort important, à hauteur
de 5 millions de francs, est consenti pour la mise à niveau
des bourses de l'enseignement agricole.

Je tiens à rappeler, mes chers collègues, que, pratiquement
chaque année depuis cinq am. . nous avons accordé des
crédits suppiémentaires pour les bourses de l'enseignement
agricole . Nous avons ainsi manifesté lu priorité que nous
accordons à ce type d'enseignement et au monde rural en
général.

Cet effort est complété par un crédit supplémentaire de
2 millions de francs p our développer le programme de l'iden-
tification pérenne du bétail dans les départements oit ce tra-
vail rndispensahle o ' amélioratton génétique des souches n ' a
pu encore élite achevé, notamment dans les départements de
PI st de la France.

Le budget de la j eunesse et des sports est abondé à hau-
teur d ' un peu plus de 16 millions de francs . Je rappelle que,
l ' an dernier, cet effort avait représenté entre 25 et 31) rnilüons

de francs, preuve dr la réelle priorité que nous accordons à
ce secteur . Ces 16 millions de francs permettront notamment
de renforcer l ' effort en l'a'.cur du développement du sport et
de l'éducation populaire et d ' améliorer le taux des postes
I-onjep qui est passé de 31 (121) francs en 1981 à 45 666 francs
en 1986 . ( "est clone un effort sans précédent qui a été
consenti pour ces postes indispensables à l ' animation des
associations et des sociétés populaires ou sportives, qui se
consacrent ;1 la propagation de la culture dans les quartiers
les plus défavorisés . Je tiens, monsieur le secrétaire d ' Etat, à
vous remercier personnellement de cet effort . Si l'amende-
ment est adopté, nous augmenterons également de plusieurs
dleainrs le nombre de ces postes Fonjep.

1 .e budget de l'éducation nationale voit ses crédits aug-
menter de plus de IO millions de francs, notamment pour
soutenir l'activité des associations sportives scolaires et pour
développer l'informatisation des bibliothèques universitaires.

Diverses mesures viennent abonder les crédits destinés au
budget de l'environnement, aux parcs nationaux, aux parcs
régionaux et aux réserves naturelles.

l .nfin, je citerai quelques mesures diverses qui, comme
d'habitude, bien que modestes, permettent de développer ou
de débloquer des situations parfois difficiles.

Il en est ainsi d'un crédit de I million de francs pour la
société nationale de sauvetage en mer, qui fait l'objet de
notre sollicitude chaque année ; d'un crédit de I million de
francs pour le Muséum d'histoire naturelle, dont les collec-
tions demandent une action continue et résolue ; d'un crédit
de 2 millions de francs pour les frais de déplacement des
services de l ' éducation surveillée ce crédit supplémentaire
permettra à ces personnes à qui je tiens à rendre un hom-
mage appuyé d'accomplir leur triche sans avoir de soucis
matériels pour leurs nombreux déplacements, d'un crédit de
2 millions de francs pour accroitre les moyens des prévisions
météorologiques et d'un crédit de 1,5 million de francs pour
le transport dans les villes nouvelles - ce qui répond au sou-
hait de plusieurs de nos collègues, de la majorité ou de l'op-
position . Un crédit est enfin prévu pour financer les études
complémentaires demandées par la Gour des comptes à la
suite du rapport excellent qu'elle a adressé à la commission
des finances, par l'intermédiaire de son président, sur les
aides à la presse . ("est très volontiers que j'ai demandé au
Gouvernement de bien vouloir abonder ce crédit.

Mes chers collègues, une fois encore, par ces quelques
modifications, nous démontrons le travail constructif du Par-
lement et nous soulignons les priorités essentielles qui sont
les nôtres . Hien souvent, grâce à des crédits modestes, nous
réussissons par un effet de synergie ou de catalyse à faire en
sorte que des actions qui apparaissent essentielles aux uns et
aux autres soient confortées, développées, voire redressées
lorsque le budget, dans sa présentation initiale, n'avait pas
permis de le faire . L'ensemble de notre assemblée doit se
féliciter de cette action qui relève à la fois du contrôle parle-
mentaire et de la volonté que nous avons unanimement
d'améliorer le travail qui nous est présenté par le Gouverne-
ment et de jouer ainsi pleinement notre rôle de parlemen-
taires libres et responsables . (Très bien et applaudissements sur
les bancs des socialistes .'

M . Io président . La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Je viens de faire les comptes en écoutant
l'intervention enthousiaste de M . le rapporteur général, et je
m'aperçois que notre travail, depuis le début de l'examen de
la loi de finances, aboutit à augmenter les crédits de
0,01 p . 100 ! (Protestations sur les bancs des socialistes .,

M. Henri Emmanuefli, secrétaire d't7at . Comme tous les
ans

M . Paul Mercieca . Ce qui est regrettable !

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'F.7at . Monsieur Jans, je
m'étonne simplement que vous ayez attendu l'automne 1985
pour faire cc genre de remarque, car je vous signale qu'il en
est ainsi, à peu de choses près, depuis le début de la législa-
ture et qu'il fut une époque oit cela ne vous choquait pas !
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M. Joseph-Henri Maujoûan du Gasset . Tandis que
nous, nous sommes logiques avec nous-mêmes !

Article 28 et état B

M . I. président. L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 28 suivant :

« Art . 28 . - Il est ouvert aux ministres, pour 1986, au titre
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des ser-
vices civils, des crédits ainsi répartis :

« Titre

	

1 « . - Dette publique et dépenses
en atténuation de recettes 	 SO 000 000 F

« Titre II . - Pouvoirs publics	 219 680 000 F
« Titre I11 . - Moyen des services	 9 942 363 756 F
« Titre 1V . - Interventi :,rts publiques	 1 919 946 122 F

« Total	 12 131 989 878 F

« Ces crédits sont répartis par ministère conformément à
l'état B annexé à la présente loi.

ETAT B

(Art . 28)

Répartition, par titre et par ministère, des crédits applicable aux dépenses ordinaires des services civils

(Mesures nouvelles)

(En francs)

MINISTERES OU SERVICES TITRE I TITRE II TITRE

	

III TITRE IV TOTAUX

Agriculture	 _

	

.	 -

	

106085844 1115788718 1009682874
Anciens combattants

	

. .- .

	

.	 _ .

	

2815470 663062000 860246530

Commerce, artisanat et tourisme	 ~ 9 832 336 38 029 248 47 861 582
1 . -

	

Commerce et artisanat 2 427 445 31504248 339331691
11 .

	

-

	

Tourisme	 7 404891

	

I 8525000 13829891
Culture	 61898320 -

	

198327000 -

	

138428680

Départements et territoires d 'outre-mer	 -

	

7551032 -

	

10705324 -

	

18256356
Économie, finances et budget :

1. -

	

Charges communes 	 50D00000 219880000 8202824870 -

	

1514) :.39000 -

	

8875034130
Il .-

	

Services financiers	 398431243 14883287 413 320 510

Education nationale	 -	- _. .. -

	

1 202 272 358 322655196 -

	

879817182
1. -

	

Enseignement scolaire__ -

	

1 227192 170 553 213 812 -

	

673 978 358
II . -

	

Enseignement universitaire 	 24919812 230568616 -

	

2%5 638804
Environnement . ..

	

.	 31880307 244 540 32124866

Intérieur et décentralisation	 2068670193 2498214844 4664886637
Jeunesse et sports	 99388614 -

	

76680000 22808614

Justice	 - 227330873 163190000 380520673
Mer	 I

	

-

	

4163253 I

	

-

	

158918757 -

	

160972010

Flan et aménagement du terriroire	 2132756 82418134 84551 480
1 . -

	

Commissariat générai du Plan	 1 067131 68 610 334 69 977 486
II . -

	

Aménagement du territoire	 1085b25 13808400 14874025
Redéploiement industriel ot recherche et techno-

logie . - Services communs	 85308085 65306006

Redéploiement industriel	 ~ 396839858 398839856
Recherche et technologie 	 I 1 5130897128 142865895 1669966621

Relations extérieures i
1 . -

	

Services diplomatiques et généraux	 156 707 382 139 484 751 295182 133
4t . -

	

Coopération et deve!oppemert	 2 841 438 65 734 344 88 375 782

Santé,

	

solidarité nationsle, travail, emploi

	

et for- 1
metion proteesionnslle . - Services généraux	 25848982 I 25848982

Santé et solidarité nationale	 8846700 8023435555 8030282256

Services du Premier ministre :
1 . -

	

Services généraux	 1 59 638 351 I

	

-

	

10827458348 -

	

10487819397
II . -

	

Secrétariat général de la défense

	

natio-
nale	 1 130071 1 138071

III

	

-

	

Conseil économique et social	 771739 717739
Travail, emploi et formation professionnelle	 248399112 15970390583 182187896£6

Urbanisme, logement et transports	 -

	

32524305 4,46131013 483612 708
1 . -

	

Urbanisme ot logement	 110585638 1 332421 843 1443007481
II . -

	

Transports	 -

	

143109943 -

	

838284830 -

	

979394773
1 . Section commune_-	 2 269 625 -

	

6940000 -

	

4670375
2 . Aviation civile	 -

	

1923386288 -

	

50582694 -

	

242968982
3 . Transports intérieurs 	 19 838 930 -

	

778762138 -

	

758923206
4 . Météorologie	 27167790 27167790

Totaux pour l'état B 	 50000000 219680000 9942383756 1 919948122 12131989878
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Sur le titre III de l'état B, je suis saisi par le Gouverne-
ment de huits amendements sur lesquels M . le secrétaire
d'Etat et la commission se sont déjà exprimés.

L'amendement n o I est ainsi rédigé
« Majorer de 2 500 000 F les crédits concernant l'éco-

nomie, les finances et le budget Il . Services finan-
ciers . »

Je mets aux voix l'amendement n° I.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 2 est ainsi rédigé
« Majorer de 4 500 000 F les crédits concernant l'éduca-

tion nationale . »

Je mets aux voix l'amendement n o 2.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 3 est ainsi rédigé
« Majorer de 1 700 000 F les crédits concernant 'envi-

ronnement . »

Je mets aux voix l'amendement n o S.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement no 6 est ainsi rédigé
« Majorer de 2 600 000 F les crédits concernant les ser-

vices du Premier ministre : 1 . - Services généraux . »
Je mets aux voix l'amendement n o 6.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 7 est ainsi rédigé
« Majorer de 500 000 F les crédits concernant le travail,

l'emploi et la formation professionnelle . »
Je mets aux voix l'amendement n o 7.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 8 est ainsi rédigé
« Majorer de 2 millions de francs les crédits concernant

l'urbanisme, le logement et les transports . »
Je mets aux voix l'amendement n o 8.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Sur le titre IV de l'état B, je suis saisi
par le Gouvernement de quinze amendements sur lesquels
M. le secrétaire d'Etat et la commission se sont déjà
exprimés.

L'amendement n o 9 est ainsi rédigé
« Majorer de 7 436 664 F les crédits concernant l'agri-

culture .»
Je mets aux voix l'amendement n o 9.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 10 est ainsi rédigé :
« Majorer de 4 800 000 F les crédits concernant le com-

merce, l'artisanat et le tourisme . »
Je mets aux voix l 'amendement no 10.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . L ' amendement n o I 1 est ainsi rédigé :
« Majorer de 3 millions de francs les crédits concernant

la culture . »
Je mets aux voix l'amendement n o 11.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 12 est ainsi •édigé :
« Majorer de 6 900 000 F les crédits concernant l'éduca-

tion nationale . »
Je mets aux voix l'amendement n o 12.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 13 est ainsi rédigé
« Majorer de 444 332 F les crédits concernant l'environ-

nement . »

Je mets aux voix l'amendement n o 13.
(L'amendement est adopté .,

M. le président . L ' amendement n° 14 est ainsi rédigé
« Majorer de I l millions de francs les crédits concer-

nant l'intérieur et la décentralisation . »

Je mets aux voix l'amendement n o 14.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 15 est ainsi rédigé
« Majorer de 16 099 308 F les crédits concernant la jeu-

nesse et les sports . »

Je mets aux voix l'amendement n o 15.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 16 est ainsi rédigé
« Majorer de 1 600 000 F les crédits concernant le Plan

et l'aménagement du territoire . »

Je mets aux voix l'amendement n o 16.
(L'amendement erst adopté .)

M . le président . L'amendement n o 17 est ainsi rédigé
« Majorer de 300 000 F les crédits concernant le redé-

ploiement industriel . »

Je mets aux voix l'amendement n o 17.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n° 18 est ainsi rédigé
« Majorer de 800 000 F les crédits concernant les rela-

tions extérieures : I . - Services diplomatiques et géné-
raux . »

Je mets aux voix l'amendement n o 18.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 19 est ainsi rédigé
« Majorer de 33 267 000 F les crédits concernant la

santé et la solidarité nationale . »

Je mets aux voix l'amendement n o 19.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 20 est ainsi rédigé
« Majorer de 13 600 000 F les crédits concernant les

services du Premier ministre : 1 . - Services généraux . »

,1e mets aux voix l'amendement n o 20.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 21 est ainsi rédigé
« A la ligne travail, emploi et formation profession-

nelle :
« I . Majorer les crédits de 133 680 000 francs.
« I I . Réduire les crédits de 133 680 000 francs . »

Je mets aux voix l'amendement n o 21.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. L'amendement n o 22 est ainsi rédigé
« Majorer de 23 millions de francs les crédits concer-

nant le travail, l'emploi et la formation professionnelle . »

Je mets aux voix l'amendement n o 22.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. L'amendement n o 23 est ainsi rédigé
« Majorer de 2 400 000 francs les crédits concernant

l'urbanisme, le logement et les transports . »

Je mets aux voix l'amendement n o 23.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande la parole 2 . ..
Je mets aux voix l'article 28 et l'état B annexé, modifié par

les amendements adoptés.
(L'article 28 et l'état B annexé, ainsi modifiés, sont adoptés .)

Je mets aux voix l'amendement n o 3.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 4 est ainsi rédigé
« Majorer de 9 500 000 F les crédits concernant l'inté-

rieur et la décentralisation . »
Je mets aux voix l'amendement n o 4.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n o 5 est ainsi rédigé
« Majorer de 2 millions de francs les crédits concernant

la justice . »
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Article 29 et état C

M . le président . L'Assemblée a adopté-, en première déli-
bération, l'article 29 suivant :

« Art . 29 . 1. - Il est ouvert aux ministres, pour 1986, au
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des
services civils du budget général, des autorisations de pro-
gramme ainsi réparties :

« Titre V - Investissements exécutés par
l'Etat	 22 176 478 000 F

« Titre VI - Subventions d'investisse-
ment accordées par l'Etat 	 48 926 928 000 F

« Titre VII - Réparation des dommages
de guerre	 18000000 F

« Total	 71 121 406 000 F

« ('es autorisations de programme sont réparties par minis-
tère, conformément à l'état C annexé à la présente loi.

« ll . - Il est ouvert aux ministres, pour 1986, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services
civils du budget général, des crédits de paiement ainsi
répartis :

« Titre V - Investissements exécutés par
l'Etat	 15 408 589 000 F

« Titre VI - Subventions d'investisse-
ment accordées par l'Etat 	 18 122 647 000 F

« Titre VII - Réparation des dommages
de guerre	 (0 800000 F

« Total	 33 542 036 000 F

« Ces crédits de paiement sont répartis par ministère,
conformément à l'état C annexé à la présente loi . »



tTAT C

Répartition par titre et par ministère, des autorisations de programme et de, crédits de paiement applicables aux dépt-am en capital des xnicea civils

(Mesures nouvelles)

(En milliers de francs)

TITRE V

	

TITRE VI TITRE VII TOTAL

MINISTERES OU SERVICES
Autorisations

	

Crédits
1 de programme

	

de paiement
Autorisations

	

Crédits
de programme

	

de paiement
Autorisations

do programme
Crédits

	

Autorisations
de paiement

	

1 de programme
Crédits

de paiement

Agriculture	 125490 50 800

	

1 325 7770

	

397 401 r

	

a 1 451 260 448 201

Commerce, artisanat et tourisme	 14 800 11 932

	

81 000

	

39 520 r

	

r 95 800 51 452

1 . - Commerce et artisanat	 a a

	

49 700

	

27000 r 49 700 27 000

Il

	

- Tourisme	 14 800 11932

	

31300

	

12 520 46100 24 452

Culture

	

- .._

	

. . ._ .__	 - .-

	

_	 1 016 800 232 435

	

3 175 450

	

1 022 615 4192 250 1 255 050

Départements et territoires d'outre-mer 	 44 613 20 491

	

562 391

	

237 634 D 607 004 258125

Economie. finances et budget

1. - Charges communes

	

1 144 000 666000

	

700 720

	

311 320 a 1 844 720 977 320

II . - Services financiers

	

-

	

348 290 108 736

	

1 530

	

770 a 349 820 109 506

Education nationale	 1 386 489 1 024 941

	

1 569 520

	

1 342 694 2 956 009 2 367 635

1 .

	

-

	

Enseignement scolaire .___ .

	

..

	

. .__ ._	 911 539 751 993

	

38 220

	

14 C94 949 759 766 067

11 . - Enseignement universitaire_ 	 474 950 277 948

	

1 531 300

	

1 328 600 2 006 250 1 601548

Environnement	 70 555 25 031

	

336 845

	

142 466 407 400 168 303

Intérieur et décentralisation	 1 018 303 441630

	

7 345 226

	

2 897 067 8 363 529 3 344 697

Jeunesse et sports

	

-	 -.-13055 34 822

	

83 002

	

29 050 156 057 63 872

Justice

	

789 252 294 687

	

62 128

	

19 696 851 380 314 383

Mer

	

_	 ____ . .

	

.	 -_ ..

	

182 890 67 580

	

244 463

	

69159 a 427 353 136 739

Plan et amertagement du territoire

	

71 500 23 920

	

2 355177

	

674 460 2 426 677 698 380

1 . - Commissariat au Plan .

	

r a

	

12900

	

5 160 12 900 5160

II . - Amenagement du territoire	 71 500 13 920

	

2 342 277

	

669 300 a 2 413 777 693 220

Redéploiement industriel et recherche et technologie . - Services communs	 85 775 .

	

46 055

	

a a

	

• 85 775 46 055
I I

Redeploiement industriel	 -_ .. .

	

.	 8 318 000 8 309 392

	

4 532 200

	

3 216 021 12 850 200 11 525 413

Recherche et technologie	 20 800 10 400 9 196 200

	

1

	

4 963 951 r 9217000 4974351

Relations extérieures :

1 . - Services diplomatiques et généraux	 _ .._ .

	

_	 - . ..

	

_	 224 892 114980

	

57 015

	

38850 281 907 153 830

Il

	

- Coopération et développement 	 __ .. .

	

.	 _	 13 442 6 721

	

1 187 750

	

357147

	

1 a 1 201 192 363 868



TITRE V

	

TITRE VI

	

TITRE VII

	

TOTAL

MINISTERES OU SERVICES

	

Autorisations

	

Credits

	

Autorisations

	

Crédits

	

Autorisations

	

i

	

Credits

	

Autorisations

	

Credits
de programme

	

de paiement

	

de programme

	

de paiement

	

de programme

	

de paiement

	

de programme

	

de paiement

Sanie, solidarité nationale, travail, emploi et formation professionnelle. - Services

51 645 11 470 51 645 11 470

Sente et solidarité nationale - . .

	

. ._ 36 060 24 300 930 430 208 600 966 490 232 900

Services du Premier ministre

1 . - Services généraux . . 9 826 4 410 15 351 10 819 25177 15 229

II . - Secrétariat général de la défense nationale 26 278 15597 >, i 26278 15'

	

-

Travail, emploi et formation professionnelle . . . i 370 051 188 762 D 370 051 188 762

Urbanisme, logement et transport 	 - 7103723 3855453 14794709 1954645 18000 10800 21 916432 5 820 898

1 . -Urbanisme et logement .__ ._ 328554 117216 13697650 1 744111 18 000 10800 14044 204 1 872 127

II .

	

- Transports	 6 775169 3 738 237 1097059 210534 7 872 228

	

~ 3 948 771

1

	

Section commune	 __ 55200 17917 62000 24800 117200 42717

2. Aviation civile	 2 749 398 1 919170 14 184 10 760 2 763 582 1 929 930

3 . Transports intérieurs	 -

	

.	 3663658 1737740 1020875 174974 4 884 533 1 912 714

4 . Météorologie	 106913 63410 D D 106913 63410

Totaux pour l 'état C	 I 22176478 15408589 48926928 18122647 18000 10 800 71 121 406 33 542 03e
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Sur le titre V de l'état (', je suis saisi par le Gouvernement
de cinq amendements sur lesquels M . le secrétaire d'Etat et
la commission se sont déjà exprimés.

L'amendement n' 24 est ainsi rédigé :
nn Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de I million de francs, concernant le com-
merce, l'artisanat et le tourisme . »

Je mets aux voix l'amendement n' 24.
([. 'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n" 25 est ainsi rédigé

Majorer les autorisations de programme de 25 mil-
lions de francs et les crédits de paiement de 7 millions de
francs, concernant la culture.

Je mets aux voix l'amendement n o 25.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 26 est ainsi rédigé

« Majorer les autorisations de programme et les crédits
de paiement de 2 500 000 francs, concernant l'environne-
ment . »

Je mets aux voix l'amendement n o 26.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n° 27 est ainsi rédigé

« Majorer les autorisations de programme et les crédits
de paiement de 28 500 000 francs, concernant l'intérieur et
la décentralisation . »

Je mets aux voix l'amendement n o 27.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n° 28 est ainsi rédigé
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 3 millions de francs, concernant le redé-
ploiement industriel et la recherche et la technologie. -
Services communs . »

Je mets aux voix l'amendement n « 28.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Sur le titre VI de l'état C, je suis saisi
par le Gouvernement de neuf amendements sur lesquels
M. le secrétaire d'Etat et la commission se sont déjà
exprimés.

L'amendement n » 29 est ainsi rédigé :
« Majorer les autorisations de programme de

1 500 000 francs et les crédits de paiement de
12 300 000 francs, concernant le commerce, l'artisanat et
le tourisme . »

Je mets aux voix l'amendement n o 29.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 30 est ainsi rédigé
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 3 500 000 francs, concernant la culture . »

Je mets aux voix l'amendement n» .30.
ILamendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n° 31 est ainsi rédigé
si Réduire les autorisations de programme de 25 mil-

lions de francs et les crédits de paiement de 7 millions de
francs, concernant la culture . »

Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n° 32 est ainsi rédigé
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 3 500 000 francs, concernant l'environne-
ment . »

Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n o 33 est ainsi rédigé
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 2 millions de francs, concernant l'inté-
rieur et la décentralisation . »

Je mets aux voix l'amendement n° 33.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n° 34 est ainsi rédigé
u Majorer les autorisations de programmes et les

crédits de paiement de 1 million de francs, concernant la
mer . »

Je mets aux voix l'amendement n° 34.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. L'amendement n » 35 est ainsi rédigé
a Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 12 millions de francs, concernant le Plan
et l'aménagement du territoire . »

Je mets aux voix l'amendement n » 35.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. L'amendement n° 36 est ainsi rédigé :
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 6 700 000 de francs, concernant le redé-
ploiement industriel . »

1

	

Je mets aux voix l'amendement

	

36.
(L'amendement es, adopté.)

M . le président . L'amendement n o 37 est ainsi rédigé
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de I million de francs, concernant le travail,
l'emploi et la formation professionnelle . »

Je mets aux voix l'amendement n° 37.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole '?. ..
1 Je mets aux voix l'article 29 et l'état C annexé, modifiés

par les amendements adoptés.
(L'article 29 et l'état C annexé, ainsi modifiés, sont adoptés .)
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Article 48 et état H

M . le président, L ' As,emhiet• i adopté

	

n prrmtètr <iéli-

bération, l ' article 4K suivant

rr Art . 4K . [Set lixéc, pour 198(i, conformément il
l ' état H annexé 3 lu présente loi, la liste des chapitres sur
lesquels s ' imputent les inédit . poils tut donner lieu à
report, dans les condition ., tixcr, per l envie 1' de Vin.
dormance n e 59 - 2 du 2 tans r, l' -'i pintent It .i ingarnque
relative aux lois de finances . •'

F I A I H

Se reporter au den unu'nt urine

	

,i I rn :r4' 4i, der prrr7ei Je
loi, adopté sans mr,diIi atiiin . u !'e rrrpmm Jr

1Aiti F.4l Iii s UI PI Nef .,
Pol ' ' ANT I)ONNF.R 1 .11 . t ' .1 RI l'Ir8Ie Id titi Id!,

	

lys,

	

iusi,

NUMEROS

	

NA rtifiF UE9 DCI'FNtiFe
des chapitrer

BUDG T GENERAI

Affaires sociales et soudante nahrinale,
travail santé . emplie

Agriculture

34 90

	

Frais de deplacernen!
(Ligne supprunne)

Anr,ens c ;mbnttants

34-90

	

Frais de déplac^"tent
e supprimes)

Comme ri r• artisanat nt tourisme

I

	

C<-mrneree et artisanat

34-01

	

Fais de deplacemon!
(ligne suppnrnee)

1, - Finitisme

34-90

	

Frais de déplacement
(l 1gne supprimera

l ultere

Depertements et t erritoires d'outre nier

I

	

Section commune

34-01

	

Frais de deplacement
(Ligne suppr:riesr)

34-11

	

Services extérieurs, bureaux d'etuees et service mil;
taire adapté

		

Frais de déplacement.
(Ligne supprimée)

Ecnnomie , finances et budget

I

	

(:r •arges communes

Il

	

Services financiers

34-01

	

Administration centrale nt corps de cont('le

	

Frais
de deplacement

(Ligne supprimée)

NUMERUS

des chapitre .
NAT'1RE 0ES UEI'FN,

34 11

	

Cour des comptes et cour de discipline b- :dgétane ei
financière - Frais de deplaeemont

(Ligner s'ippnménj

34 31

	

Services extérieurs du freiner

	

émis de c'eph>'.m'',r,rn
(Ligne supprimée)

34 42

	

Direction générale des hnpôts

	

Frais de mi s se . . al
de déplacement

(L'y', sep pi

34 6?

	

Direction générale des douanes et inerte ,edeeete
Frais de missions et de depiacemeor

(Ligne supprimée)

34 71

	

Service des laboratoires - Fais de deplacemcrit
(Ligne supprimée)

34 73

	

Institut national de la stanatique et des etu'Ins écoin
uriques - Frai ; de deplacement

34 83

	

Direction générale de le concurrence et de la rpn5 rr
mation - Frais de deplacement

(Ligna supprimée)

34 88

	

Direction de la consommation et de la repiesilon des
fraudes - Frais de deplacemont

(Ligne suppr .niee)

Fducation nationaln

Enviwnnamerit

34-01

	

Administration centriste - Frais de depines , r.~ t
(Ligne suppmuée)

34 61

	

Services extérieurs

	

Frais de deplacoinent
(Ligne supprime .)

Intérieur et decantralisa!i',h

34 90

	

Frais de deplacement
(Ligne supprimant

Jeunesse et sports

34 11

	

Frais de déplacement
(Ligne supp rnrisa)

Justice

334 .01

	

Administration centrale et services extermine
communs . - Frais de déplacement

(Ligne supprimée)

34-11

	

Services judiciaires - Frais de deplacement
(Ligne supprimée)

34-21

	

Services pénitentiaires

	

Frais de déplace ;laid
(Ligne supprimée)

3431

	

i Services de l' éducation surveillée - Frais de déplace
ment

(L ana supprimait

Mer

34-90

	

Frais de déplacemort
(Ligna s'/pprr^ se. )
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Plan et aménagement
du territoire

1 - Commissions : géneral du Pian

34 02

	

Fra s de déplacement
(Ligne supprimas)

Il

	

' .nblMeae :e^f du terril 'ire

34-01

	

Frais de déplacement
(Ligne seoprrr en)

Redéploiement mdcn!r,el
et rechercha

et techneiogie - Services communs
(!meule supprimé)

34-01

	

Administration centrale - Frais de déplacement
(Ligne supprimée)

34-61

	

Services extérieurs - Frais de déplacement
(Ligne suppnméa)

Redéploiement industriel

R e lations enteneures

1 - Services diplomatiques et génerau .e

34 . 01

	

Administration centrale - Frais de depiacernaet
(Ligne supprimée)

Il - Coopération et développement

Services du Premier ministre

I - Services generaux

3401

	

ras de déplacement.
(Ligne supprmmee)

Il - Secrétariat général de la défense nationale

34-01

	

Frais do déplacement.
(Ligne supprimée)

Urbanisme, logement
et transports

- Urbanisme et logement

34-90

	

Frais de déplacement.
(Ligne supprimée)

1! - Transports

BUDGETS ANNEXES

Imprimerie nationale

62 03

	

Frais de déplacement.
(Ligne supprimée)

Légion d' honneur
(intitulé supprimé)

62-02

	

Transports et déplacements
(Ligne supprimée)

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 38, ainsi
rédigé :

« A la rubrique Redéploiement industriel, après la ligne
44-76, insérer la ligne :

ii 44-77 . Fonds de développement du Nord - Pas-de-
Calais . ii

Je rappelle que le Gouvernement et la commission se sont
déjà exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n o 38.
/L'amendement est adopté . )

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 48 et l'état H annexé, modifié par

l'amendement n° 38.
/L'article 48 et l'état H annexé, ainsi modifié, sont adoptés .)

Article 50

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 50 suivant :

ri Art . 50 . - Est approuvée pour l'exercice 1986 la réparti-
tion suivante du produit de la taxe, dénommée redevance
pour droit d'usage, affectée aux organismes du service public
de la communication audiovisuelle sur la base d'un montant
estimé d'encaissement de 7 498 millions de francs hors
T .V .A . :

MIIlions
de francs

ii Télédiffusion de France 	 656
ii Radio France	 1 781
« Télévision française I	 877,7
« Antenne 2	 894,5
« France régions 3	 2 165,3
« Société de radiodiffusion et de télévision

française d'outre-mer	 553,1
« Société française de production et de

création audiovisuelles 	 86,8

NUMERUS

des chopnrns
NATURE DES DEPENSES

Monnaies et médailles

62 03

	

Frais de déplacement
(Ligne supprimée)

Postes et telecommunicenons

DEPENSES MILITAIRES

Défense

1 - Section commune

34 06

	

Frais de déplacement
(Ligne supprimée)

Ii - Section air

III - Section forces terrestres

IV - Section marina

V - Section gendarmerie

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

NATURE DES DF PFNSES
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Je mets aux voix l'amendement n o 40.
« Inst tut national de la communication

audiovisuelle	 121
« Radio France internationale 	 347,6
« France Média international	 15

« Total	 7 498

« Est approuvé pour l'exercice 1986 le produit attendu des
recettes provenant de la publicité de marques à la télévision
pour un montant de 3 302 millions de francs hors taxes . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 40, ainsi
rédigé :

« Dans l'article 50, substituer aux lignes :

Millions
de francs

« Télédiffusion de France	 656
« Radio France	 1 781
« France régions 3	 2 165,3
« Institut

	

national

	

de

	

la

	

communication
audiovisuelle	 121

« Télédiffusion de France	

Millions
de francs

356
« Radio France	 1 841
« France régions 3	 2 345,3
« Institut

	

national

	

de

	

la

	

communication
audiovisuelle	 181

Le Gouvernement et la commission se sont déjà exprimés .

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande la parole "! . ..
Je mets aux voix l'article 50, modifié par l'amendement

n a 40.
(L'article 50, ainsi modifié, est adopté .)

Article 86 bis

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 65 bis suivant :

« Art . 65 bis . - En vue d'assurer le contrôle des dépenses
du fonds d'aide à la coopération, les autorisations de pro
gramme de l'article 20 du chapitre 68-91 du fascicule " Rela-
tions extérieures . - 11 . - Coopération et développement " sont
limitées à 10 p. 100 du montant total des autorisations de
programme inscrites sur ce chapitre, conformément aux pré-
visions de consommation des crédits . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 39, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 65 bis. »

Le Gouvernement et la commission se sont déjà exprimés.
Je mets aux voix l'amendement no 39.
(L'amendement ect adopté.)

M . le président. En conséquence, l'article 65 bis est sup-
primé.

J'appelle maintenant, pour coordination, l'article 26 et
l'état A.
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Article 28

(coordl

M . le président. le donne lecture de l'article 26 adopté

a TITRE

DISPOSmONS RELATIVES A L'EQUILIBRE

« Art . 26 . - I . - Pour 1986, :es ressources affectées au budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi,

(En millions

RESSOURCES

A. - Opérations e caractère définitif
Budget général

Ressources brutes	

	

A déduire . remboursements et dégrèvements d' impôts	 _-__	

Ressources nettes	 _ _ . . _

	

-	 - _ _ . . .. .	 -- -

	

_	

Comptes d ' affectation spéciale	 __	

Totaux du budget général et des comptes d 'aff ectation spéciale	 _

	

	 _ .	

Budgets annexes

Imprimerie nationale
Journaux officiels	 _	

Légion d' honneur	 __ ._ ..
Ordre de la Libération	 - .. __

	

._ ..

Monnaies et médailles 	
aérienne	

Postes et télécommunications	 _ -	
Prestations sociales agricoles 	 -

996 955

107 400

889 555

11944

901 499

1 598
459
111

4
696

1 941
179 388
65059

Totaux des budgets annexes	

	

249 258

Solde des charges déiirir' es de l' Etat •'A)	

B . - Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor
Comptes d' affectation spéciale

Ressources Charges

Comptes de prêts

Fonds de développement économique et social 	 1 987

	

1 680
Autres prêts	 -- -__

	

.-- .
. -	

824

	

5 990

2 811

	

7 870

Totaux des comptes de prêts 	

Comptes d 'avances . .

	

.	
Comptes de commerce (charge nette)	 _
Comptes d' opérations monétaires (charge natte) . .

	

.	
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers (charge nette) 	

Totaux (B)	

Solde des opérations temporaires de l ' Etat (B)	

Solde général (A + B)	 __	

118

2811

178015
s
s
i

178 942
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et état A

nation)

en première délibération, et de l'état A annexé :

111

DES RESSOURCES ET DES CHARGES

les plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux chiffre, suivants :

de francs)

TOTAL

	

Ides
dépenses

	

1
a

caractère
définitif

Dépenses brutes	

à déduire .

Remboursements et dégrèvements d 'impôts

884 276

107 400

Dépenses nones	 756 876 78 322 195 216 1 030 474
1

10 487 1 275 11 762

767 363 79 597 195 276 1 042 236

1 542 56 1 598

444 15 459

94 17 111

4 .. . .. . .. .. .. .. .. . 4

882

	

14 696

1402

	

539 1941

124 410

	

54 978 179 388

65 059 65 059

193 637

	

55619 249 256

. .. . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. .. ..

. . .. .. . . . . . .. .. . .. . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. . .. ... . .. . .. .. .. . .. .. . .. . ..

. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . . . .. .. . ..

DEPENSES

ordinaires

civiles

DEPENSES

civiles

en capital

DEPENSES

militaires

PLAFONDS

des charges

e caractère

temporaire

SOLDE

- 140 737

275

7 670

176 283

26
600
366

183 236

- 4294

- 145 031

	1
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« 11 . - Le ministre de l'économie, des finances et du
budget est autorisé à procéder, en 1986, dans des conditions
fixées par décret :

- à des emprunts à long, moyen et court terme pour cou-
vrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer
les réserves de change ;

« - à des conversions facultatives d'emprunts et à des opé-
rations de consolidation de la dette pubiigve.

« III. - Le ministre de l'économie, des finances et du
budget est autorisé a donner, en 1986, la garantie de refinan-
cement en devises pour les emprunts communautaires.

« IV. - Le ministre de l'économie, des finances et du
budget est, jusqu'au 31 décembre 1986, habilité à conclure
avec des établissements de crédit spécialisés dans le finance-
ment à moyen et long terme des investissements, des conven-
tions établissant pour chaque opération les modalités selon
lesquelles peuvent élite stabilisées les charges du service d'em-
prunts qu'ils contractent en devises étrangères . »

	 _en

A. - RECETTES FISCALES

1 . - PRODUIT DES IMPOTS DIRECTS
ET TAXES ASSIMILEES

1 . - EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES
ET COMMERCIALES

ET ETABLISSEMENTS PUBLICS
A CARACTERE FiNe'ICIER

01

	

Impôt sur le revenu	 210517000

2 - PRODUITS ET REVENUS
DU DOMAINE DE L'ETAT

11

	

Taxe sur les salaires	 28 250 000

3 - TAXES, REDEVANCES
ET RECETTES ASSIMILEES

Total	 404 1 22 000

- PRODUIT DE L'ENREGISTREMENT 4 . - INTERETS DES AVANCES DES
PRETS ET DOTATION EN CAPITAL

31

	

Autres conventions et actes civils__-_

	

.

	

5549000 5 - RETENUES
ET COTISATIONS SOCIALES

AU PROFIT DE L'ETAT
33

	

Taxe de publicité foncière

	

355000

r 6 . - RECETTES
Total	 48964 000

3 - PRODUIT DU TIMBRE
ET DE L'IMPOT

SUR LES OPERATIONS DE BOURSE

PROVENANT DE L'EXTERIEUR

7 . - OPERATIONS
ENTRE ADMINISTRATIONS

ET SERVICES PUBLICS
41

	

Timbre unique	 3 002 000

8 . - DIVERS
45

Actesmens
et écrits assujettis au timbra de

	

991 000
46 Contrats de transports ._ ..

	

_

	

_ . .

	

391000 C . - FONDS DE CONCOURS
ET RECETTES ASSIMILEES

Total . .

	

9035000

Se reporter au document annexé à l'article 26 du projet de
loi, adopté sans modification, à l'exception de : 1

	

2.
3

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS Am'PLICABLES
AU BUDGET DE 1986

4

NUMERO
de le ligne DESIGNATION DES RECETTES

1 . BUDGET GENERAL

ETAT A

EVALUATIONS
pour 1946

(en milliers
de francs)

NUMERO
de le ligne

84

Récapitulation
de la partie A

1 . - Produit des impôts directs et taxes
assimilées	

- Produit de l ' enregistrement	
- Produit du tirnbre et do l ' impôt sur

les opérations de bntrse	
- Droits d 'importation, tbee intérieure

sur les produits pntroliers et
divers produits dus douanes	

5. - Produit de la taxe sur la valeur
ajoutée	

8. - Produit des contributions indirectes.
7. - Produit des autres taxes indirectes ..

Total pour la partie A	

Droits de fab .icaten sur les alcools_ . ..

Total	

7. - PRODUIT DES AUTRES TAXES
INDIRECTES

- PRODUIT DES CONTRIBUTIO ..S
INDIRECTES

8. - RECETTES NON FISCALES

DESIGNATION DES RECETTES

286 000

404 122 000
48 984 000

9 035 000

102 946 000

470 894 000
76 490 000

1 848 000

EVALUATIONS
pour 1888

(en milliers
de troncs)

26 490 000

1 082 297 000

4 . - DROITS D'IMPORTATION,
TAXE INTERIEURE

SUR LES PRODUITS PETROLIERS
ET DIVERS PRODUITS DES DOUANES

5 - PRODUIT DE LA TAXE
SUR LA VALEUR AJOUTEE

D - PRELEVEMENTS SUR LES
RECETTES DE L ' ETAT AU PROFIT
DES COLLECTIVITES LOCALES

E . - PRELEVEMENTS SUR
LES RECETTES DE L 'ETAT

AU PROFIT DES COMMUNAUTES
EUROPENNES
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NUMERO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

EVALUATIONS
pour 1936

(en millier.
de troncs)

Je mets aux voix l'article 26 et l'état A annexé, modifiés
par l'amendement n e 41 rectifié.

(L'article 26 et l'état A annexé, ainsi modifiés, sont adoptés .)

Vote sur l'ensemble

Récapitulation générale

A. - Recettes fiscales
1 - Produit des impôts directs et taxes

assimilées	 -

	

404 122 000
2 - Produit de l'enregistrement ..

	

_

	

40964000
3 - Produit du timbre et de l'impôt sur

les opérations de Bcurze 	 9035000
4 - Droits d 'importation, taxe intérieure Î

sur les produits pétroliers et divers
produits des douanes	 i

	

102 946 000
5 . - Produit de la taxe sut la valeur

ajoutée	 470854000
8 . - Produit des contributions indirectes 	 26490 000

	

7 . - Produit des autres taxes indirectes . ï

	

1 846 000

	

Total pour la partis A	 1 062 297 000
- Recettes non fiscales
- Exploitations industrielles et com-
merciales et établissements publics à
caractère financier	 14 750 000
- Produits et revenus du domaine de

1 'Etat-	 2315200
- Taxes, redevances et recettes assi-
milées .-_ ._

	

-	 11730030

dotations-

	

sen
des

	

capital
avances, des prets et

	

8498900
- Retenues et cotisations sociales eu
profit de )'Élut	 __- .

	

15371 900
- Recettes provenant de l'extérieur .. . . 2©90000
- Opérations entre administrations et
services publics . .- .

	

.-	 2470550
- Divers__ .. 5719500

	

Total pour la partie B	 63 746 080

D. - Prélèvements sur les recettes de
l'Etat au profit des collectivités
locales	 -

	

88 427 730
E. - Prélèvements sur les recettes de

l ' Etat eu profit des Communautés
européennes	 _ -	 - 42680000

Total général	 996955350

II . - BUDGETS ANNEXES

111 . - COMPTES D' AFFECTATION SPECIALE

W . - COMPTES DE PRETS

V . - COMPTES D'AVANCES DU TRESOR

Le Gouvernement a présenté un amendement, n e 41 rec-
tifié, ainsi rédigé :

« Dans le texte de l'article 26 :
« A . - Opérations à caractère définitif
« Budget général :
« Majorer le plafond des dépenses ordinaires civiles de

169 millions de francs.
« Majorer le plafond des dépenses civiles en capital de

77 millions de francs.
« En conséquence, majorer de 246 millions de francs le

solde général du budget qui se trouve ainsi porté à moins
145 277 millions de francs . »

Le Gouvernement et la commission se sont déjà exprimés.
Je mets aux voix l'amendement n e 41 rectifié.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . . .

M . le président . Dans les explications de vote la parole
est à M . Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes
chers collègues, le propos calme et pythagoricien de mon ami
Parfait Jans a ramené à sa juste valeur l'envolée lytique du
rapporteur général et je n'irai pas jusqu'à rappeler la méta-
phore employée l'année dernière par M . Brunhes qui préci-
sait, dans les mêmes circonstances, que l'on avait changé tout
au plus un petit enjoliveur à la Cadillac du budget . (Sou-
rires.)

M . Raymond Douyère . ('e changement était indispen-
sable !

M. Georges Hage . Je rappelle que les députés commu-
nistes avaient d'emblée souligné que ce budget d'aggravation
de l'austérité et du déclin national aurait pu être présenté par
la droite.

M . Gilbert Gantier . Mais non !

M. Georges Hage . Les dépenses de l'Etat affichent une
nette diminution en valeur, les recettes progressent moins vite
que la richesse nationale ; seule la charge de la dette
publique est en progression, atteignant à elle seule 10 p . 100
du budget . Le déficit demeure préoccupant.

Trois cents milliards de francs, soit près du tiers du
budget, jouent contre l'emploi et l'industrie : le choix de la
rémunération du capital, du gâchis des ressources, des avan-
tages financiers et fiscaux se traduit ainsi clairement dans les
faits.

Ce carcan financier asphyxie le budget.
Dans ce contexte, il n'est pas étonnant que les dépenses

publiques soient à la fois peu efficaces et réduites, condui-
sant à des budgets qui chutent massivement en valeur réelle.

L'emploi, la santé, l'industrie, la jeunesse, le sport, la soli-
darité nationale et les collectivités locales sont les grands
sacrifiés d'un budget qui taille délibérément dans le vif des
dépenses utiles pour mieux continuer à nourrir les gâchis
dont notre pays fait les frais.

Ainsi, à l'heure où la majorité des Françaises et des
Français subissent la crise de plein fouet, voient leur pouvoir
d'achat diminuer, sont atteints par un chômage sans précé-
dent, le gouvernement socialiste propose un budget qui se
présente comme une nouvelle succession d'avantages
accordés aux entreprises sans contrepartie aucune en matière
d'emploi, de production, d'investissement nu de formation.

D'un budget qui conjugue l'allégement de la taxe profes-
sionnelle, l'aggravation du mécanisme de report en arrière
des pertes - le carry back - et la diminution du taux de
l'impôt sur les sociétés concernant les bénéfices non dis-
tribués, les entreprises ont tout lieu d'être satisfaites . Leur
taux de marge devrait atteindre un niveau exceptionnel
en 1986.

La convergence de ce budget avec les propositions de la
droite est évidente : mise en cause du secteur public, allége-
ment des charges fiscales et sociales des entreprises, réduc-
tion accélérée des effectifs de la fonction publique, transferts
sur la sécurité sociale et augmentation de la fiscalité indi-
recte.

M . Bérégovoy a cru pouvoir déclarer qu'en répondant à la
droite, il répondait aux communistes . Or les votes communs
du groupe socialiste et de la droite, lors des scrutins publics
pour repousser nos propositions visant à revenir sur les avan-
tages fiscaux afin de dégager de nouvelles ressources pour les
budgets sociaux, ont infligé un cinglant démenti à cette
déclaration imprudente . Un lapsus aurait pu me faire dire

impudente » (nrctestations sur les bancs des socialistes.)
Nous avons demandé la suppression de l'avoir fiscal qui

coûtera, en 1985, 3 975 millions de francs et permettra à
700 001) personnes de recevoir un chèque de leur percepteur
sans avoir payé un seul centime d'impôt sur le revenu : refus
commun de la droite et des socialistes.

Nous avons demandé la suppression du prélèvement libé-
ratoire qui coûtera, en 1985, 3 750 millions de francs : refus
commun.

B

I

C. - Fonds de concours et recettes assi-
milées	 t— Mémoire

Total A à C

	

- ..

	

._	 1 126 043 080	 ut .
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U en a etc de méme concernant la création d'une nouvelle
tranche d ' impôt sur le revenu, la suppression de l ' allégement
de la taxe professionnelle, le doublement de l'impôt sur les
grandes fortunes et l'emprunt Giscard.

Relancer l'économie, créer des emplois qualifiés, lutter
contre les inégalités, extirper les gâchis financiers qui gangrè-
nent notre pays en opérant des prélèvements insupportables
sur la richesse nationale, faire progresser la protection sociale
en considérant qu ' elle est révélatrice de l ' état de développe-
ment de notre pays, étre enfin rigoureux dans l'attribution et
le suivi des aides publiques, telles demeurent les priorités
d'un budget authentiquement novateur.

Faire du neuf en matière budgétaire, c'est cela et non
cultiver le fatalisme des difficultés, faire le choix de la rému-
nération du capital, accompagner l ' hémorragie d ' emplois du
secteur privé et agir de méme dans le secteur public.

Tout cela, malheureusement, nous connaissons : manger
l'austérité par les deux bouts droite et Gouvernement se
reconnaîtront dans cette métaphore - (Exclamations sur les
bancs des socialistes( n'a jamais constitué et ne constituera
jamais une voie d'avenir pour notre pays.

Alors que l'on voudrait enfermer les Françaises et les
Français dans un choix mutilant entre deux manières diffé-
rentes de conduire l'austérité, les députés communistes ont
réaffirmé par leurs nombreuses propositions, exprimées tout
au long de la discussion du projet de loi de finances, que
d'autres choix sont possibles, que l'argent existe, qu'une nou-
velle voie peut être dégagée.

En conséquence, et comme il est déjà bien entendu, le
groupe communiste se prononce contre le projet de budget
de 1986 . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes
chers collègues, nous sommes aujourd'hui le 14 novembre . Il
y a exactement un mois, le 14 octobre, nous enga k'

	

1 ,1

discussion budgétaire . L'ins t ant des explications de
solennel, non seulement parce que nous allons nous pro-
noncer sur l'ensemble du budget de 1986, mais aussi parce
que c'est le dernier budget de la législature . C'est donc celui
qui permet de regarder rétrospectivement tout ce qui a été
fait pendant les quelque cinq années qui viennent de
s'écouler.

II serait cruel de rappeler les propos du dehut de la légis-
lature et je me garderai ce le faire, encore que j'aie eu la
curiosité de relire le rapport économique et financier qui
accompagnait le projet de loi de finances pour 1982, présenté
par M. Laurent Fabius.

Je ne rappellerai pas les slogans : o Une volonté : l'em-
ploi ; une méthode : la relance ; un moyen : la solidarité . »

M. Alain Bonnet . Très bien !

M . Gilbert Gantier . Je ne rappellerai pas le coup de
clairon : o Un budget de guerre contre le chômage . » Je ne
rappellerai pas non plus les formules toutes faites, telles que
cs l'emploi passe par la relance, la relance passe par la solida-
rité o.

M. Raymond Douyère . ("est vrai !

M . Gilbert Gantier . Voyons ce qu'il en est du point de
vue de la croissance comme de celui du chômage.

Du point de vue de la croissance, d'abord, les résultats
observés montrent que la France qui, de 1965 à 1974, avait
toujours eu une croissance supérieure d'un point à la
moyenne de celle des pays de l'O .C .D .E . et, de 1975 à 1980,
une croissance toujours au moins égale à celle de l'O .C .D .E .,
connaît depuis 1981 une situation inverse . En effet, de 1981 à
1984 - dernière année pour laquelle les résultats sont connus
- la croissance en France est inférieure d'un point à la crois-
sance moyenne des pays de l'O .C .D .É . Et 1984 constitue
méme un record historique, puisque la France est en retard
de plus de trois points sur la moyenne des pays de
l'O .C .D .E . (Exclamations sur les bancs des socialiste .s .)

M. Jean Anciant . Non !

M . Gilbert Gantier . Certes, mes chers collègues, cela vous
gène . Mais ce sont des faits !

M . François Mortelette . Ce qui nous gêne, c'est que tout
ce que vous dites est faux !

M . Gilbert Gantier . Les estimations peur 1985 font appa-
raitre un retard de deux points pour notre pays . Et, toujours
selon l') .(' .I ) .F ., la prévision du taux de croissance serait de
2 .7 p . 100 en 1986 pour l'ensemble des pays de l'O .(' .D .E .,
mais seulement de 2 p . 100 pour la France.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'État . II doit vous man-
quer des pages !

M. Gilbert Gantier . Moins de croissance, donc, mais,
hélas plus de chômage.

Le chômage français a été égal aux deux tiers du chômage
moyen dans l ' ensemble de 1'0( .D .1 . . pour la décennie
1961-1971) . lI était comparable - légèrement inférieur - pen-
dant la décennie 1971-. 1981) . Pour la première fois, en 1981, ii
est devenu supérieur à celui de l'O .(' .D .E . de près de
IO p . 10(1 . Il lui était supérieur de près de 20 p . 100 en 1984.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'E7at. Vous dites n ' im-
porte quoi

M. Gilbert Gantier . Voilà, nies chers collègues, la réalité.
Elle est peut-être désagréable mais, il faut le reconnaître, le
socialisme, c ' est moins de croissance et plus de chômage.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Vous mentez ! Je
vais répondre !

M. Gilbert Gantier . Même en matière d'emplois publics
secteur pour lequel, messieurs, vous étiez pourtant orfèvres -
le gouvernement socialiste a été obligé de se renier.

Lors de son élection en 1981, le Président de la République
s'était engagé à assurer la création de 210 000 emplois
publics . Entre 1981 et 1983, 172000 emplois publics ont été
créés . Mais, en 1985, 5 0(10 emplois ont été supprimés - je ne
critique pas, je constate et les effectifs budgétaires
déviaient diminuer de 4 330 unités.

II n'est pas étonnant, dans ces conditions, que vos anciens
alliés communistes aient quitté le Gouvernement . Ils l'ont fait
aussi parce qu'ils n'acceptaient pas la logique d'un abaisse-
ment des prélèvements obligatoires qui dissimulait mal une
augmentation sensible des taxes : sur le téléphone, sur les
contrats d'assurance, sur les produits pétroliers, sur tous les
biens de consommation courante (Exclamations sur les bancs
des .socialiste. . (

M . Bérégovoy nous a habitués à prendre des citations dans
la presse étrangère . J'en ai retenu une il y a quelques
semaines, dans le Financial Times, dont voici la traduction:

Le gouvernement de M . Fabius voudrait faire de la gym-
nastique dans une camisole de force.

M . Christian Pierrot, rapporteur général. C'est une image
audacieuse !

M . Alain Bonnet . C ' est de l ' humour britannique !

M. Gilbert Gantier. ("est à peu près l'image que donne
votre projet de loi de finances pour 1986, ur, budget bloqué
qui se caractérise par l'absence de marge de manœuvre.

D'ailleurs, la discussion du budget des charges communes,
hier matin . a permis de s'en r.enette compte . Les crédits de la
dette publique - 94 milliards de francs - sont sous-évalués.
Ils sont très inférieurs aux crédits d'investissements civils, ce
qui signifie que la charge de la dette est beaucoup plus
importante que ce que l'on consacre à l'investissement . Donc,
on s'endette pour payer les dépenses courantes et même une
partie de la charge de la dette.

La modernisation est oubliée, malgré les slogans, à un
point qu'il faut, halas ! regretter.

Le budget est également bloqué car rien ne vient améliorer
la compétitivité de nos entreprises à l'égard de l'extérieur. Au
contraire, les entreprises paieront le téléphone plus cher,
paieront leurs cotisations sociales plus tôt et vont acquitter
des impôts supplémentaires sur leur consommation d'énergie.
C'est un débat que nous avons déjà eu, monsieur le secrétaire
d'Etat.

Or, je crois qu'il est important de rappeler que jamais la
conjoncture internationale depuis plusieurs années n'a été
aussi favorable . Nous bénéficions, en effet, de la dépréciation
du dollar (Protestations sur les bancs des socialistes), de la
baisse des cours des matières premières . de la baisse très sen-
sible des prix du pétrole, tous éléments qui constituent des
facteurs extrêmement favorables pour le développement éco-
nomique . Or la France ne profite pas comme elle le devrait
de ces circonstances positives, car elle est handicapée et le
pays est désabusé .
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Vous avez voulu diminuer l'impôt sur le revenu de 3 p . 100
en 1986 après l'avoir diminué de 5 p . 100 en 1985 . Mais il ne
s'agit que d'un tour de passe-passe, puisque les charges
pesant sur tes collectivités locales et sur les régimes sociaux
ont augmenté i elles seules de 12 milliards, alors que la
diminution de l'impôt sur le revenu n'est que de r, rnill l iards.
Une telle présentation est donc à la fois maihonnéte et per-
verse.

Dans ces conditions, mes chers collègues, vous compren-
drez que le groupe de l ' U .D .F . vote contre ce projet de
budget qui, je le rappelle . est le dernier de la législature et,
hélas ! est caractéristique du travail fait pendant les cinq
années écoulées.

M . Jean Anciens . Du bon travail

M . le président . La parole est à M . tranchant.

M . Georges Tranchant . Monsieur le président . monsieur
le secrétaire d'État, mes chers collègues, c'est, effectivement,
le dernier budget de la législature qui est soumis aujourd'hui
à la représentation nationale . Hélas ! ce budget ne diffère pas
des précédents !

La caractéristique principale de votre gestion depuis 1981,
messieurs du Gouvernement et de la majorité, est d'avoir lait
mener à l'Etat un train de vie qu'il ne pouvait pas soutenir.
Des déficits déraisonnables se sont accumulés au fil des ans
et, au rythme actuel, la dette de la France qui, je le rappelle,
est de l'ordre de 1 400 milliards de francs, doublerait tous les
cinq ans.

Les budgets que vous nous avez soumis étaient peu respon-
sables puisque les prévisions, dans tous les domaines, n'ont
jamais été conformes aux tristes réalités . Pour faire croire que
l'on tenait la route et que le déficit n'excédait pas 3 p . 100
du produit intérieur brut alors qu'il atteignait 4 p . 100 -
comme cela a été le cas pour le budget 1983 - les ministres
responsables ont dû manipuler les comptes.

Au reste, je rappelle qu'au moment où la majorité de l'As-
semblée va voter ce budget, la loi de règlement pour l'exer-
cice 1983 - fait unique sous la V r République - n'est toujours
pas intervenue . Le Conseil constitutionnel a réduit à réant le
texte qui avait été voté mais, à notre connaissance, aucun
nouveau projet n'est prévu.

Votre gestion, donc, n'a pas toujours été responsable, tant
s'en faut.

Le projet de budget pour 1986 est électoraliste, parce que
les échéances approchent . Mais les Français se sont rendu
compte que les promesses n'ont pas été tenues . Rappelez-
vous ce que disait le candidat François Mitterrand : « Mon
programme, c'est l'emploi . „ Et M . Pierre Mauroy, devenu le
chef de guerre contre le chômage, voyait tous les indicateurs
au vert et les clignotants du bon côté . . . à la veille d'une déva-
luation !

C'est sans doute pour cela que, à la veille des élections,
vous avez décidé de rembourser dès janvier un emprunt qui
n'aurait dû l'être que beaucoup plus tard, alors que la France
est devenue le troisième emprunteur mondial . Vous avez
décidé d'augmenter les taxes sur l'essence qui sont passées
de 1,54 F en 1980 à 3,53 F en 1985 - mais cette mesure ne
sera applicable qu'au 15 avril prochain . Vous promettez une
réduction des impôts . Vous annoncez, notamment aux entre-
prises, que leurs impôts vont baisser, alors qu'en réalité l'allé-
gement de 5 milliards de francs que vous leur offrez d'un
côté ..

M . Alain Bonnet . Vous, vous avez créé la taxe profession-
nelle !

M . Georges Tranchant . . . .est compensé par la suppres-
sion de l'amortissement accéléré.

Ajoutons que les entreprises paient le fioul et le gaz plus
cher et qu'elles devront supporter 2 milliards de francs de
chaises supplémentaires . On retrouve donc toujours la même
façon de présenter les comptes, de chercher à faire croire que
les choses vont mieux alors que, hélas ! elles vont de plus en
plus mal au fil des ans . Les budgets de 1982, 1983 ou 1984
nous auront valu les déficits les plus élevés, je le répète, que
la France ait connus en temps de paix.

Budget irresponsable, donc, que celui qui nous est soumis,
comme d'ailleurs tous ceux qui se sont succédé depuis 1981.

Vous avez également multiplié les erreurs d'appréciation
sur la réduction de l'inflation . . .

M . François Morteeietto . Vous n'avez pas de leçons à
nous donner dans ce domaine

M . Georges Tranchant . . . . qui a toujours été jusqu'à ce
jour supérieure aux prévisions et qui, surtout, reste plus forte
que chez nos principaux partenaires.

il est à noter que le Parlement ne connaîtra p as avant avril
ou mai 1986 les comptes réels du budget de 1984, et il faudra
attendre mai i987 pour connaître les résultats définitifs des
com ptes du budget de 1985.

Mais, quelle que soit la présentation valorisante que le
Gouvernement souhaite faire de son projet de budget
pour 1986, il ne sera plus présent pour en assumer l'exécu-
tion . ..

M . Raymond Douyêre . C'est vous qui le dites !

M . Georges Tranchant . . . . et ce sera à la nouvelle majo-
rité de faire face aux déficits reportés d'année en année et
qui, pour chaque budget depuis 1981, représentent des
sommes encore jamais atteintes, en particulier pour le déficit
intérieur et, par corollaire, pour l'endettement intérieur.

Les dettes de la France, qui étaient de 29 milliards
en 1980, sont passées à près de 60 milliards de dollats . Les
déficits budgétaires successifs, ajoutés à ceux des entreprises
nationalisées et au déficit du commerce extérieur, ont
entrainé des décisions telles que le service de la dette nous
coûte aujourd'hui 100 milliards de francs, c'est-à-dire
IO p . 100 du budget et 50 p . 100 environ de l'impôt sur le
revenu.

Nous avons discuté tout à l'heure d'un prélèvement de
I milliard, puis de I milliard 300 millions opéré par l'Etat
sur la contribution des employeurs à l'effort de construction.
Mais c'est bien parce qu'il y a des déficits, parce qu'il y a un
endettement déraisonnable et que nous payons 100 milliards
de francs d'intérêts que le Gouvernement est conduit à
adopter des solutions qui ne sont pas toujours convenables, il
faut avoir le courage de le dire !

Si le Gouvernement n'avait pas patiqué une politique éco-
nomique déraisonnable et accablé la France de dettes, on
pourrait aujourd'hui diminuer effectivement et sans problème
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et l'impôt sur
les sociétés.

Depuis 1981, notre pays, cela est clair, a été particulière-
ment mal géré . Toutes les mesures prises par le Gouverne-
ment et contre lesquelles nous n'avons cessé de nous élever
sont toujours allées à l'encontre de l'intérêt des Français . Le
nombre de chômeurs a doublé, les nouveaux pauvres sont
apparus . (Exclamations sur certains bancs des socialisa's .) Pour
la première fois sous la V. République, le niveau de vie a
baissé en 1983 et 1984.

Le projet de budget pour 1986 n'échappe pas, ccmme les
précédents depuis 1981, à un principe que nous condamnons
sans appel : celui d'une gestion irresponsable des ressources
de la France . En conséquence, monsieur le secrétaire d'Etat,
le groupe R .P .R . votera contre.

M . le président . La parole est à M . Anciant.

M . Jean Anciant . Mes chers collègues, le groupe socia-
liste apporte naturellement son soutien au projet de budget
pour 1986.

Les débats ont montré que les critiques formulées par les
uns et les autres ne reposaient pas sur une argumentation
crédible dés lors qu'aucun de ceux qui se sont élevés contre
ce budget n'a proposé une augmentation du déficit budgé-
taire ou n'a indiqué avec précision quelles dépenses il
conviendrait d'amputer.

M . Main Bonnet . Très juste !

M . Jean Anciant . Je n'insisterai pas, après avoir écouté
les porte-parole de l'U .D .F . et du R .P.R ., sur l'incohérence et
la médiocrité des arguments que nous venons d'entendre . ..

M . Georges Tranchant . Merci, monsieur Anciant ! Les
électeurs apprécieront !

M . Jean Anelant . . . . ni sur le chapelet de contrevérités
que vient d'égrener M . Tranchant.

Le groupe socialiste, pour sa part, se félicite que ses pro-
positions concernant le principe d'une allocation de logement
en faveur des personnes isolées, chômeu r s en fin de droits,
sous condition de ressources, aient été prises en compte .
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( ' est un pas vers un des objectifs qu'il faut continer a pour-
suivre, celui d'un r_•senu minimum social garanti et du droit
au logement pour les plus défavorises.

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous roterons ce budget avec
la con viction qu ' il sera effectivement exécuté et qu'il est
nécessaire dans l ' insérés de notre pays qu'Il en soit bien ainsi.

Nous ne savons pas ce que déaderont les Français en
mars 1986, mais il est possible de dire aujourd'hui avec force
que prétendre que l ' on pourrait remettre fondamentalement
en cause le budget de 1986 est pure démagogie . Le boule-
verser serait sans doute perturber gravement les équilibres
économiques et sociaux, certes difficiles, mais qui s ' inscrivent
dans la seule logique possible, celle du redressement écono-
mique et de la solidarité sociale.

('eux yui prétendent, comme je ! ' ai entendu plusieurs fois
au cours de ce débat, qu'il serait possible de faire des éco-
nomies supplémentaires ou de procéder à des réductions
d'impôt supplémentaires se chiffrant par dizaines de milliards
de francs, ne mesurent pas que de telles décisions seraient
insupportables pour l ' économie de la société française.

Je ne reviendrai pas sur l'ensemble des arguments qui ont
été développés . II me suffira de rappeler que ce budget obéit,
à mon sens à trois logiques fortes.

Première logique : le redressement économique de notre
pays, qui est en bonne voie en ce deuxième semestre 1985 et
devrait se confirmer en 1986, et qui est la condition de la
lutte pour l'emploi.

Deuxième logique : la prééminence des priorités à long
ternie, celles qui préparent l 'avenir de la France et impli-
quent donc un effort continue sur plusieurs années, la
modernisation économiqu 'ale et, en particulier, !a for-
mation des jeune - générations . En ce sens, ce budget est tout
le contraire d'un udget de caractè re électoraliste.

Troisième logique forte celle de la solidarité sociale . Il
doit Mtre clair aujourd'hui aux yeux de tous les Français que
le maintien et l'amélioration de notre protection sociale, de la
solidarité sociale est une nécessité pour l'équilibre, pour la
cohésion et donc pour l'avenir même de notre pays . il doit
être clair que cet effort est au prix, dans les circonstances,
d'un déficit budgétaire élevé et non compressible immédiate-
ment.

Je retiendrai de ce débat budgétaire que l'opposition a pro-
posé - notamment M . Tranchant -, que ce soit en commis-
sion ou dans l'hémicycle, la suppression de l'I .G .F . ..

M . Georges Tranchant. Ce sera fait !

M . Jean Anciant . . . . la réduction des droits de succession,
la suppression de la tranche à 65 p . 100 de l'impôt sur le
revenu . En vérité, il s'agit la de l'esquisse d'une profonde
réforme fiscale touchant quelques centaines de milliers de
personnes.

Quant à notre collègue Hage, qui ne voit pas de diffé-
rences entre la politique de droite et celle qui est conduite
par le Gouvernement, il n'a pas dù écouter avec attention les
interventions des uns et des autres . Je lui conseille donc de
les relire avec intérêt.

M . Georges >loge . II y a la pa i lle de'. mots et le grain des
choses !

M . Alain Bonnet . Vous avez de bonnes lectures !

M . Jean Anciant . En conclusion, c'est donc en toute tran-
quillité que le groupe socialiste votera le projet de budget
pour 1986, lequel s'inscrit bien dans la continuité de la poli-
tique conduite depuis 1981 . J'indiquerai simplement aux
porte-parole du groupe U D .F . et du groupe R .P,R . que le
débat n'est pas clos et qu'il va se poursuivre, certainement
plus clair et plus vigoureux que jamais, dans les années qui
viennent . (Applaudissements sur les bancs des sot Wh stem'

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Fïtat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . La courtoisie
exige que je réponde aux différents intervenants.

Monsieur filage, je ne sais si la politique des socialistes est
!a même que celle de la droite, mais cc dont je suis sûr, en
tout cas, c'est que vous n'aurez vraiment rien négligé pour
que la droite revienne au pouvoir . 'Applaudissements sur les
bancs des socialistes . - Exclamations sur les bancs des comma-

pistes Vous aurez fait tout ce que vous pousiez . Vous avez
même fait l'impensable, l'incroyable pour un marxiste, vous
avez fait de la théologie.

M . Christian Pierrot, rapporteur général Très dogma-
tique !

M . Paul Merciece . On verra qui sera avec la drcite
après !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat Car enfin, cette
comparaison entre ce monde infernal sans doute celui des
socialistes , où ne manquaient que des diables armés de
fourches, et ce paradis, que l'on ne pourrait sans doute
atteindre qu'en mettant en application le programme de votre
parti, qu'était-ce, sinon de la théologie '

Monsieur Hage, on n'est plus en 1934 ! Allez-vous le com-
prendre ? Allez-vous admettre qu'en 1985, dans un pays où
les moyens de communication sont ce qu'ils sont, il ne faut
plus utiliser des méthodes qui datent de l'entre-deux-guerres !
Certes, elles enregistraient quelque succès sur le plan tactique
à l'époque où la communication était parcel!tsée, difficile,
mais, aujourd'hui, elles vous font apparaître comme totale-
ment anachroniques.

Et comment pourrais-je ne pas sourire quand vous faites
de moi un portrait diabolique, alors que je préside un conseil
général dont les deux vice-présidents, qui sont communistes,
m'appellent « cher camarade '.'

M . Georges Hage . Je n'ai pas parlé de vous personnelle-
ment !

M . Raymond Douyère . ( ' est le double langage

M . Henri Emmanuolli, secrétaire d'Etat . Je n'y comprends
plus rien !

M . Dominique Frelaut . Parlez-nous du budget !

M . Henri Emrnanuelti, secrétaire d'Etat . M . 1-lage ne nous
a pas parlé du budget ! il nous a fait, je le répète, une
démonstration théologique.

M. Georges Hage. Si la théologie, c'est combattre le
capital, c'est de la bonne théologie

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Eta' . Je n'ai rien contre
les théologiens . ..

M . Christian Pierret, rapporteur général. ils sont sympa-
thiques, les théologiens !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Eiat . . . . rassurez-vous !
Et c'est pourquoi je prends votre intervention avec humour,
monsieur Hage . Toutefois, j'avoue que, de par mon passé, de
par ma formation, et en raison de ce que je croyais que vous
étiez, j'ai toujours du mal à entendre ce type de discours
dans la bouche de ceux qui se prétendent marxistes . Ce n'est
pas un des moindres paradoxes de l'Histoire !

En tout cas, monsieur Hage, je le répète, je ne sais si notre
politique est la même que celle de la droite, mais vous
n'aurez vraiment rien négligé, vous n'aurez reculé devant
aucune caricature pour faire en sorte qu'elle revienne au
pouvoir . Et si, par malheur, cela arrivait, croyez bien que
vous aurez des comptes à rendre devant le pays . ..

M . Georges Hage . Vous étes terrible !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . . . . et dev ;ent ceux
que vous prétendez suborner.

M . Georges Hage . Vous vous surpassez

M . Henri Emmanuolli, .secrétaire d'Est . Quant à vous,
monsieur Gantier, je suis étonné qu'après avoir passé tant
d'années dans cet hémicycle, vous montriez encore cette
ardeur . ..

M . George, Tranchant . Juvénile

M . Henri Emrner•.uslli, secrétaire d'Est . . .. à l'abstraction,
cette volonté tenace de voir l'Assemblée nationale ressembler
à un théâtre d'ombres où tout serait en noir et blanc ! Les
banquettes sont rouges, monsieur Gantier ! Elles ne sont ni
noires ni blanches !

Vous avez joué votre rôle, mais croyez-vous que c'est ainsi
que nous pouvons avoir un débat sérieux ? Pensez-vous en
particulier que l'on peut intéresser les gens avec le type de
discours que vous avez prononcé ?
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On se préoccupe parfois de l ' Interet des jeunes pour la
politique . Mais, franchement, ; ' .si été heureux qu ' il n ' y ait
plus eu personne dans les tribunes pour entendre les explica-
tions de vote, car le ne suis pas vraiment sùr que cela aurait
été un gain pour la démocratie.

Vous affirmez que c ' est le gàchis total, la catastrophe

M . Alain Bonnet . Eux, Ils ont fait pire'

M . Gilbert Gantier . Monsieur le secrétaire d'Ftat, puis . je
sous Interrompre 7

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'État Je vous en prie.

M . le président . I a parole est à M . Gilbert Gantier, avec
l ' autorisation de M . le secrétaire d'Ftat

M . Gilbert Gantier . Je tiens simplement à sous rappeler,
monsieur le secrétaire d ' E.tat, que je n ' ai présenté que des
comparaisons internationales.

M. Henri Ernmanueili, secrétaire d 'État . ( ' est ce que je
suis en train de taire !

M . Gilbert Gantier . Je n ' ai nullement voulu entrer dans
un débat manichéen . J ' ai simplement comparé les résultats
des autres pays de l'O .(' .D .F . en matière de croissance et de
chômage avec ceux de la France ( ' est tout ! Relisez mon
intervention

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur le secré-
taire d'État.

M. Henri Emmanualli, srcretuire d 'F.7at . [th bien Prenez
le rapport de page 16, et vous verrez que vous
avez dit n'importe quoi

M Gilbert Gantier . Ah non !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais si
Ainsi, s'agissant de l'indice des prix, qui a été connu cet

après-midi, la fourchette de hausse se situe à 0,3-C,4 p . 100
pour octobre.

M . Gilbert Gantier . Je n ' ai pas parlé de l ' indice des prix !
J'aurai pu

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État. Bien sùr, que
vous n'en avez pas parlé !

M. Alain Bonnet . il aurait dû

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'État . ( 'e qui signifie
que le taux d'inflation sera vraisemblablement de 4,9 ou
5 p . 100 à la fin de l ' année . /Applaudissements sur les bar.cs
des socialistes .,

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État Or, vous, vous
nous aviez laissé une inflation à 14 p . 100 !

Savez-vous, monsieur Gantier, que la France est le pays de
la Communauté européenne ou en cinq ans, et en taux
cumulés, le pouvoir d'achat a le plus augmenté 7 En effet, à
la fin de l'année 1984, nous avions déjà dépassé les
4,7 p . 100, alors que, dans certains pays qui font votre admi-
ration, il avait plutôt diminué.

Savez-vous que la croissance, en taux cumulés et les
résultats de 1985 compris -- cette donnée figure d'ailleurs
dans le rapport que vous avez cité, a été supérieure en
France à celle de la République fédérale d'Allemagne

M . Gilbert Gantier. Non !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'État. Mais si, monsieur
Gantier ! Cela a été écrit partout, y compris dans les pages
roses du Figaro . Je veux bien que, pour les besoins de votre
démonstration, vous alliez jusqu'à mettre en cause l'impartia-
lité du groupe Hersant /sourires sur les bancs des socialistes),
mais tout de même, faites attention, vous aurez bientôt des
collègues appartenant à celui-ci !

M . /Gilbert Gantier . Je suis indépendant, moi

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État . ( 'ette croissance
était de 4,7 p . 100 à la fin de 1984 . Depuis lors, elle a encore
progressé de 1,3 p . 100, ce qui fait 6 p . 100 à l'heure actuelle.
En Allemagne, on m'arrive pas à 5 p . 100 en taux cumulés
sur cinq ans . Et je ne vois d'ailleurs pas pour quelle raison,
en tant que membre du Parlement de la République fran-
çaise, ce résuitat devrait vous désoler !

C'est vrai que la chronologie a été très différente : nous
avons enregistré une forte croissance au début et une
moindre croissance à la fin, alors qu'en Allemagne, le phéno-

mene a été inverse . Mais je vous ferai remarquer que les pré-
visions pour les années à venir ne sont pas, contrairement à
ce que vous prétende ;, catastrophiques . Filles témoignent
plutôt d ' une tendance à l ' alignement . Pierre Bérégovoy en a
parlé hier encore je ne sais pas le répéter aujourd 'hui.

Qu ' il s ' agisse de la croissance, de l ' inflation nu du pouvoir
d ' achat, les faits vous contredisent.

S'agissant du chômage, sujet difficile et douloureux, i1 n'y
a certes pas de quoi se glorifier, mais vous avez formulé, des
contrevérités . Monsieur Gilbert Gantier, quand vous nous
avez laissé le pouvoir, le taux de chômage était supérieur en
France au taux moyen des pays de l'O .C .D .F et à celui des
pays de la Communauté . Aujourd ' hui, la tendance s ' est
inversée, il est inférieur.

M. Gilbert Gantier. (e n ' est pas vrai

M . Juan Anciant . Si, c ' est vrai !

M . Raymond Douyère . Vous ne savez pas lire, monsieur
Gantier 7

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État . Mais si, c'est
vrai ! Mais regardez donc ce qui se passe chez vos amis! Je
suis désolé pour vous, mais c' est ainsi !

Toutefois, il n'y a pas lieu de se glorifier d'une telle situa-
tion . En effet, meme si nous sommes juste un p eu au-dessous
de la moyenne européenne, notre pays compte tout de même
2 400 000 chômeurs ! Je ne vous présente pas cela comme
une victoire il s'en faut de beaucoup - mais je tiens à recti-
fier certaines contrevérités au sujet du problème n° I de
notre pays . ( ' e n'est pas la peine que vous en rajoutiez, mon-
sieur Gantier, en déformant la réalité.

Je suis prêt à débattre avec M . Barrot d'un certain nombre
de problèmes qui le préoccupent . Je l'ai d'ailleurs fait tout à
l'heure, car, en dépit de nos convictions divergentes, ses
questions méritaient réponses . Mais je n'entrerai pas dans le
jeu de certains qui ont fait preuve de manichéisme dans leur
intervention . Voulaient-ils faire passer leur messages dans les
écoles primaires, les écoles secondaires, les universités ou les
pages roses du Figaro 7

Je remercie par avance M . Anciant.

Je n'ai jamais prétendu que ce budget était merveilleux,
mais, à mon avis, nous avons fait pour le mieux dans les
circonstances présentes, compte tenu des moyens dont nous
disposons et compte tenu surtout de nos engagements, de nos
possibilités et des options que nous avons prises.

Monsieur Hage, vous aurez beau faire tous les discours
que vous vcadrez . ..

M . Georges Hage . Vous m'avez déjà aligné à votre se tri-
bunal du peuple »

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . . . . mais i1 y a une
chose que vous n'effacerez pas de l'Histoire : après le
25 mars 1983, date à laquelle le Président de la République
française a fait un choix décisif pour l'avenir de ce pays
- maintien de l'ouverture des frontières, maintien dans le sys-
tème monétaire européen, refus du protectionnisme et de tout
repliement , vos amis sont revenus au gouvernement pour
plus d'un an . Je rappelle que le 25 mars 1983, ils n'étaient
pas au gouvernement, car celui-ci était démissionnaire.

Or. vous pourrez tourner les choses comme vous le vou-
drez, toute la politique actuelle du Gouvernement, que ce
soit sur le plan monétaire, financier ou économique, est la
conséquence de ce choix du 25 mars 1983 . Vous le contes-
terez, pour des raisons politiques, mais l'Histoire, elle, ne se
trompera pas.

D'aucuns estimeront que vous avez mis plus d'un an à
comprendre !

M . Dominique Frelaut . On a espéré, a tort !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'État . Ne trichez pas.
L'Histoire, elle, ne trichera pas

il s'agissait d'un choix stratégique, on l'a dit partout . Je
regrette que vous n'ayez pas eu le courage de l'assumer. Il
n'y a rien de honteux à avoir fait ce choix, car c'est celui de
l'avenir.

M. Georges Hugo . Laissez-nous notre courage !
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M . Henri Emmanuelli, secretaire d'Enu Or, vous vous
repliez sur je ne s. ;is quelle position Enfin, messieurs, c ' est
tout de même pas demain que vous ferez la majorité à sous
lotit seuls clans ce pays ,Ea clarnations sur les bancs des rom
muniste.s

Je ne sais pas quelles sont les perspectives que vous allez
offrir à ceux que vous prétendez séduire, mais je ne pense
pas que l 'on puisse faire bouger des femmes et des hommes
en leur proposant d 'être dans l ' opposition à vie !

M . Paul Mercieca . C 'est faux, vous le savez !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Écoutez-moi . J'ai
écouté bien pire tout à l'heure . Je peux tout de même vous
faire part du fond de ma pensée Si la critique est unilatérale,
elle n ' a rien de productif.

Je remercie M . Anciant de la confiance et du soutien que
le groupe socialiste accorde au Gouvernement

M. Georges Hage. Quelle technique de voyageur de com-
merce ".

M . Alain Bonnet . Les voyageurs de commerce apprécie-
ront

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'E7a : . Vos injures, mon-
sieur Hage, ne changeront rien à la réalité

Je n'ai pas vos cheveux blancs, c'est vrai_.

M. Georges Hege . Ce n ' est pas une technique de discus-
sion !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'État . . . . et j ' ai beaucoup
moins voyagé que vous, y compris sur le plan politique, qu ' il
s'agisse de la stratégie ou des options.

M. Georges Hage . ( - e sont des mots d'esprit préparés
d'avance !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat. Pour ma part, j ' ai
la même tactique et la même stratégie politique depuis
quinze ans . Vous, vous en avez beaucoup changé . Je ne sais
pas qui a voyagé et qui a fait d ei commerce, mais il me
semble que c'est plutôt vous.

M. Dominique Frelaut . Ça suffit !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Enfin, je fais
observer que, chaque fois que nous avons pu tenir compte
des désirs et des soucis légitimes du groupe socialiste, nous
l'avons fait. Je compte sur lui pour adopter ce projet de
budget dont la France e besoin . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne rie demande plus à voter ° . ..
Le scrutin est clos.

Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés

	

480
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 278
Contre	 202

L'Assemblée nationale a adopté.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

8

FAIT PERSONNEL

M . le président. La parole est à M . Pierret, rapporteur
général de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan, pour un fait personnel.

M . Christian Pierret, rapporteur général. En cette fin de

séance, cousine nt ' y autorise l 'article 54 du règlement, je vou-
drais demander à M. Ian, si les paroles qu'il a prononcées
tout à l'heure au sujet de mes déclarations en commission
des finances sur l ' amendement relatif a l ' allocation sociale de
logement n ' ont pas depasse sa pensée . En effet, il a insinué
que j ' aurais caché la vérité à la commission des finances
,Eeclamations sur les bancs des socialistes) . ce qui ne me
parait pas être conforme à la réalité.

II faut savoir que lorsqu ' une majorité cherche à faire
passer certaines de ses propositions, elle négocie avec le
Gouvernement d'ailleurs M . Jans et ses collègues ont eu
l'occasion de le faire pendant plusieurs années lorsqu'ils fai-
saient partie, eux aussi, de la majorité . Au cours de cette
négociation, il faut v érifier la compatibilité des mesures pro-
posées par le groupe majoritaire avec la réalité administrative
et la réalité tout court . Au cours de ces allées et venues entre
le Gouvernement et le groupe en question, on ne peut pas
saloir si, en fin de compte, la mesure pourra être appliquée
ni, bien sûr, si elle sera adoptée par l'Assemblée nationale.

Je n'ai en aucune fanon, ni cette fois-ci ni les autres, ni
cette année ni les autres, entendu cacher quoi que ce soit de
la réalité à Ise commission des finances.

M . Alain Bonnet . Tl ès juste !

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je demande donc
au groupe communiste, puisque M . Jans n'est pas présent, de
bien vouloir soit m'exprimer ses regrets, soit m'affirmer que
les paroles de M . Jans ont dépassé sa pensée . /Très bien ! très
bien ! sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Frelaut.

M. Dominique Freleut . Connaissant bien M . Jans et
ayant l'habitude de travailler avec vous, monsieur le rappor-
teur général, je suis certain que notre collègue n'a pas voulu
prononcer à votre égard des paroles malveillantes.

Simplement, nous avons été surpris par un amendement
qui a été déposé - ce n'est pas la première fois que cela
arrive un quart d'heure avant que nous devions en discuter.
Gela nous a conduits à demander une suspension de séance
pour que se réunisse la commission des finances . Au cours
de cette réunion . vous auriez peut-être pu vous dispenser de
nous dire c'est en tout cas ce que j'ai retenu - que vous
n'étiez pas au courant.

II ne faut donc pas donner à cet incident plus d'impor-
tance qu'il n'en a . II n y avait pas d'intention malveillante, je
le répète, dans les propos de mon collègue Parfait Jans . Mais
je n'en dirais pas autant de ceux que M . Emmanuelli a tenus
à notre égard . t E.sclamation.s .sur les bancs des socialistes .)
Effectivement, j'y ai perçu une caricature de nos positions,
teintée d'un certain humour . ..

M. Georges Hage . Le mot est trop fort !

M . Dominique Frelaut. . ..humour qui, à mon avis, était
mal placé et blessant . La réponse caricaturale que nous a
faite M . le secrétaire d'Etat, était malvenue

M . le président . Souhaitez-vous répondre, monsieur le
secrétaire d'Etat

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'économie, des finances et du hudger, chargé du budget et
de la consommation . Non, monsieur le président.

DÉPÔT DE PROJETS DE 1.01

M. le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un
projet de loi fixant les règles garantissant l'indépendance des
membres des tribunaux administratifs.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3059, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi relatif
aux chambres adjointes au Conseil d'Etat .
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I .e projet de loi sera imprime sois le numero 3060, dis-
tribué et renvove à la commission des lois constitutionnelles.
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution d ' une commission spéciale
dans les délais prés us par les articles NI et 11 du reglement.

J ' ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi portant
amnistie relative à la Nouvrlle-( aledonie et dépendances.

Le projet de loi sera imprime sous le numéro 3061, dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution -l ' une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du reglement.

8

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J 'al reçu de M . Pascal Clément une pro-
position de loi tendant à abaisser à cinquante ans l ' âge d ' at-
tribution de la pension de réversion dans le régime général
d'assurance vieillesse et les régimes alignés sur lui

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3066,
distribuée et renvoyée à la commission des affaire, cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J ' ai reçu de M . André Audinot une proposition de loi ten-
dant à instituer une peine de sûreté.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3067,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J ' ai reçu de M . Alain Mayoud une proposition de loi rela-
tive à l ' acquisition de la nationalité française et au retour
dans le pays d'origine.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3068,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelle, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J ' ai reçu de M . Paul Mercieca et de plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à démocratiser et à
rapprocher de l'échelon local les décisions prises en matière
d'attribution des logements locatifs financés avec l'aide de
l'Etat et à donner la priorité d'attribution aux candidats rési-
dant ou travaillant dans la commune ou sont implantés ces
logements.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3069,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du regle-
ment.

J'ai reçu de M . André Duroméa et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi portant statut des élus munici-
paux, départementaux et régionaux et démocratisation de ces
fonctions électives.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3070,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de ia législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Maurice >filés une proposition de loi ten-
dant à garantir l'imprescriptibilité de l'exercice du droit d'ob-
tenir un titre et des réparations pour les déportés de la Résis-
tance, internés de la Résistance, déportés politiques, internés
politiques, combattants volontaires de la Résistance, réfrac-
taires, personnes contraintes au travail en pays ennemi, en
territoire occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé
par l'ennemi, patriotes résistants à l'occupation des départe-
ments du Rhin et de la Moselle .

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3071,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J ' ai reçu de M . Ernest Moutoussamy et les membres du
groupe communiste une proposition de loi relative à la pro-
duction de rhum dans les départements d'outre-mer.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3072,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par le, articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. François Asensi et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à la construction de
35 000 logements locatifs sociaux supplémentaires par an et
modifiant le système de l'épargne logement.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3073,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J ' ai reçu de M . Xavier Deniau une proposition de loi
visant à rétablir les avantages tarifaires consentis aux usagers
d'E .D .F . résidant dans les communes situées au voisinage des
centrales nucléaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3074,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
de, échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M . le président . J'ai reçu de M. Jean-Louis Masson une
proposition de résolution tendant à la création d'une com-
mission d'enquéte sur le fonctionnement du loto.

La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 3065, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République .

10

DÉPÔT DE RAPPORTS

M . le président . J'ai reçu de Mme Ghislaine Toutain un
rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, sur le projet de loi relatif au droit d'ex-
pression des salariés et portant modification du code du tra-
vail (n o 3015).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3058 et distribué.
J'ai reçu de M. Pierre Tahanou un rapport fait au nom de

la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi, modifié par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture,
completant et modifiant la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et la loi n o 84 .594 du 12 juillet 1984
relative à la formation des agents de la fonction publique
territoriale (n o 3055).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3062 et distribué.
J'ai reçu de M. Michel Sapin un rapport fait au nom de la

commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur le projet de
loi portant dispositions diverses relatives aux collectivités
locales (n o 3023).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3063 et distribué.
J'ai reçu de M . Georges Lahazée un rapport fait au nom

de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi, rejeté par le Sénat après déclaration d'urgence, relatif
à la dotation globale d'équipement (n o 3048).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 3064 et distribué .
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NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMUNICATION RELATIVE A LA CONSULTA-
TION DE L'ASSEMBLEE TERRITORIALE D'UN
TERRITOIRE D'OUTRE-MER

M . le présidant . J'ai reçu de M . le Premier ministre une
lettre, en date du 14 novembre 1985, relative à la consultation
de l'assemblée territoriale de la Polynésie française sur le
projet de loi relatif à la composition et à l'élection de l'as-
semblée territoriale de la Polynésie française.

Cette communication sera transmise à la commission com-
pétente .

1 12
t --- 1

ORDRE DU JOUR

M . le président . Vendredi 15 novembre 1985, à
quinze heures, première séance publique :

Discussion, en troisième et dernière lecture, du projet de
loi n° 3055 complétant et modifiant la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et la loi n o 84-594 du
12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonc-
tion publique territoriale (rapport no 3062 de M. Pierre
Tabanou au nom de la commission de lois constitution-
nelles,de la législation et de l'administration générale de la
République) ;

Discussion du projet de loi n o 2998, adopté par le Sénat,
modifiant l'ordonnance n° 82-297 du " mars 1982 portant
modification de certaines dispcsitio m	des pensions
civiles et militaires de retraite et rele

	

,ation d'acti-
vité des fonctionnaires u agents it et des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif et l'ordon-
nance n o 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation
progressive d'activité des agents titulaires des collectivités
locales et de leurs établissements publics administratifs, rati-
fiées et modifiées par la loi n o 84-7 du 3 janvier 1984, modi-
fiées par la loi no 84-1050 du 30 novembre 1984 (rapport
n° 3033 de M . Charles Metzinger au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales) ;

Discussion du projet de loi n° 3005, adopté par le Sénat
relatif aux enseignants associés réfugiés (rapport n o 3034 de
M. Charles Metzinger au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales) ;

Discussion du projet de loi n° 2788 relatif à la composition
et aux attributions des conseils de l'éducation nationale sié-
geant en formation contentieuse et disciplinaire et modifiant
les lois n o 46-1084 du 18 mai 1946 et n° 64-1325 du
26 décembre 1964 relatives au conseil supérieur de l'éduca-
tion nationale (rapport n o 3032 de M . Jean-Claude Cassaing
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales) ;

Eventuellement, discussions, soit sur rapport de la commis-
sion mixte paritaire, soit en deuxième et nouvelle lecture, du
projet de loi modifiant la loi n o 82-652 du 29 juillet 1982 et
portant dispositions diverses relatives à la communication
audiovisuelle.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de lAssemblée nationale,

LOUIS JEAN

CONVOCATION
DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 19 novembre 1985, à
dix-neuf heures, dans les salons de la présidence.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES,
FAMILIALES ET SOCIALES

M . Jean Giovannelli a été nominé rapporteur du projet de
loi relatif à l'abaissement à soixante ans de l'âge de la retraite
des personnes non salariées des professions agricoles (n° 3038).

COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES

Mme Lydie Dupuy a été nommée rapporteur du projet de loi
autorisant l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de
ia République française et le Conseil fédéral suisse relatif à
l'imposition des rémunérations des travailleurs frontaliers, signé
à Paris le I I avril 1983, complété par l'échange de lettres des
25 avril et 8 juin 1984 et modifié par l'échange de lettres des 2
et 5 septembre 1985 (n o 3024).

M. Paul Dhaille a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant l'approbation de l'accord intervenu au sein du
conseil des Communautés européennes les 23 et 24 avril 1985
entre les représentants des gouvernements des Etats membres
relatif au versement, à la Communauté, d'avances non rem-
boursables pour 1985 (n o 3044).

M . Michel Bérégovoy a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant l'approbation de la décision du conseil des Com-
munautés européennes du 7 mai 1985 relative au système des
ressources propres des Communautés (no 3045).

M. André Bellon a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant la ratification du traité entre le Royaume de Bel-
gique, le Royaume de Danemark, la République fédérale d'Ai-
lemagne, la République hellénique, la République française,
l'Irlande, la République italienne, le Grand-Duché de Luxem-
bourg, le Royaume des Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats membres des Commu-
nautés européennes, et le Royaume d'Espagne et la République
du Portugal relatif à l'adhésion à la Communauté économique
européenne et à la Communauté européenne de l'énergie ato-
mique du Royaume d'Espagne et de la République du Por-
tugal, signé à Lisbonne et à Madrid le 12 juin 1985 (no 3046).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA
LEGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GENERALE DE
LA REPUBLIQUE
M . Roger Rouquette a été nommé rapporteur du projet de

loi relatif au renouvellement des baux commerciaux, au crédit-
bail sur fonds de commerce et établissements artisanaux et à
l'évolution de certains loyers immobiliers (n o 3037).

COMMISSION DES FINANCES, DE L'ECONOMIE GENERALE
ET DU PLAN

M . Guy Bêche a été nommé rapporteur peur le projet de loi
adopté par le Sénat modifiant, à compter de décembre 1986, le
taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers instituée
par la loi n o 82-669 du 3 août 1982 portant création du fonds
spécial de grands travaux (n o 3039).

M . Alain Rodet a été nomme rapporteur pour avis du projet
de loi autorisant l'approbation de l'accord intervenu au sein du
conseil des Communautés européennes les 23 et 24 avril 1985
entre les représentants des gouvernements des Etats membres,
relatif au versement à la Communauté d'avances non rembour-
sables pour 1985 (no 3044).

M . Main Rodet a été nommé rapporteur pour avis du projet
de loi autorisant l'approbation de la décision du conseil des
Communautés européennes du 7 mai 1985 relative au système
des ressources propres des Communautés (n o 3045).

Mme Jacqueline Osselin a été nommée rapporteur pour avis
du projet de loi, rejeté par le Sénat, après déclaration d'ur-
gence, relatif à la dotation globale d'équipement (n o 3048).

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES
COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGEE DE PROPOSER

UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT AMELIORATION DE LA
CONCURRENCE

Composition de la Commission

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 14 novembre 1985 et par le Sénat dans sa séance
du mardi 12 novembre 1985, cette commission est ainsi com-
posée :

Dépistés
Membres titulaires : M . Robert Malgras ; Mme Odile Sicard ;

MM. Jean-Claude Portheault ; Noel Ravassard ; Paul Mer-
cieca ; Alain Madelin ; René La Combe .



ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1985

	

4397

Membres suppléants MM . Pierre Bernard ; Georges Le Baill
Michel Cartelet

	

Georges Sarre ; Vincent Porelli ; Gilbert
Gantier ; Robert Galley .

Sénateurs

Membres titulaires : MM . Michel Chauty ; Jean Colin ; Bernard
Barbier ; Jean Huchon ; Mme Monique Midy
MM. Georges Mouly ; André Rouvière.

Membres suppléants MM . Richard Pouille ; Philippe François
Auguste Chupin Charles-Edmond Lenglet ; Roland Gri-
maldi ; René Martin ; Josselin de Rohan.

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

COMMISSION CENTRALE DE CLASSEMENT
DES DEBITS DE TABAC'

(Deux postes à pourvoir .)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné comme candidats MM . Roger Fossé et Jean
Natiez .

Les candidatures ont été affichées et la nomination prend
effet dès la publication au Journal officiel du 15 novembre
1985.

Elle sera communiquée à l ' Assemblée au cours de la pre-
mière séance qui suivra.

QUESTIONS ORALES SANS DE@AT

Femmes (veuves)

908 . - 15 novembre 1985 . - M . Joseph-Henri Mea oCart
du Gasset rappelle à Mme le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, porte-parole du
Gouvernement, que le 24 février 1985 s'est tenu, en sa pré-
sence, à Nice, le 1 l< congrès national de la F.A .V .E.C . Au
cours de ce congrès qui rassemblait quelque 2 500 participants
ont été abordés les problèmes concernant les 3 200 000 veuves
de France . A l'issue de ce congrès, elle avait pris des engage-
ments au moins en ce qui concernait l'étude de certains pro-
blèmes . Il lui demande où en sont les engagements qu elle
avait pris
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la séance

du jeudi 14 novembre 1985
SCRUTIN (N o 892)

Sur li= a amendements n o, 6 rectifié de M . Geng, 52, deuxième
rectification de M. Robert-André Vivien, 80 de M. Ligot et 83
de M . Nungesser tendant à supprimer l 'article 71 du projet de
lot de finances pour 1986 (modification des tour de participa-
t ion des employeurs à l 'effort de construction).

Nombre des vo :enta	 438
Nombre des suffrages exprimés 	 437
Majorité absolue	 219

Pour l ' adoption	 158
('outre	 2'9

L ' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :
Contre : 278.
Non-votants : 5 . MM . Bois, Caumont (de), Mermaz (prési-

dent de l'Assemblée nationale), Roger-Machart (président
de séance) et Théaudin.

Groupe R .P .R . (88) :
Pour : 87.
Non-votant : 1 . - M, Chasseguet.

Groupe U .D .F . (83) :
Pour : 62.
Non-votant : 1 . - M . Marcellin.

Groupe communiste (44) :
Non-votants : 44.

Non-inscrits (12) :
Pour : 9 . - MM. Audinot, Branger, Fontaine, Gascher,

Hunault, Juventin, Royer, Sablé, Sergheraert.

Contre : I . - M . Stirn.
Abstention volontaire : I .

	

M . Pidjot.

Non-votant : 1 . - M . Houteer.

Ont voté pour
MM.

Alphandéry (Edmond)
André (René)
Ansquer (Vincent)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (André)
Bachelet (Pierre)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
1Jégault (Jean)
Benouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Lote)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)

Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Caro (Jean-Mare)
Cavaillé (Jean-Charles)
Césaire (Aimé)
Chaban-Delmas

(Jacques)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Chirac (Jacques)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Corrèze (Roger)
Cousit (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

(Maurice)
Daillet (Jean-Mare)
Dassault (Marcel)
Debré (Michel)
Delatre (Georges)
Delfosse (Georges)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis (Jean)
Dominati (Jacques)

Dausset (Maurice)
Durand (Adrien)
Durr (André)
Esdras (Marcel)
Falala (Jean)
Fèvre (Charles)
Filles (François)
Fontaine (Jean)
Fossé (Roger)
Fouchier (Jacques)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gascher (Pierre)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Giscard d ' Estaing

(Valéry)
Gissinger (Antoine)
Goasduff (Jean-Louis)

Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gorse (Georges)
Goulet (Daniel)
Grussenmeyer

(François)
Guichard (Olivier)
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d')
Harcourt (François d ')
Mme Hauteclocque

(Nicole de)
Hunault (Xavier)
Inchauspé (Michel)
Julia (Didier)
Juventin (Jean)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Koehl (Emile)
Krieg (Pierre-Charles)
Labbé (Claude)
La Combe (René,
Lafleur (Jacques)
Lancien (Yves)
Lauriol (Marc)
Léotard (François)
Lestas (Roger)
Ligot (Maurice)

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonsi (Nico l as)
Mme Alquisr

(Jacqueline)
Anciant (Jean)
Aumont (Robert)
Badet(Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Rapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battist (Umberto)
Bayou (Raoul)
Beaufila (Jean)
Beaufort (Jean)
Béche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Beix (Roland)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetiére (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Berthe (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)

Lipkowski (Jean de)
Madelin (Main)
Marcus (Claude-

Gérard)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Giibeet)
Mauger (Pierre)
Maujotan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Médecin (Jacques)
Méhaignerie (Pierre)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Mme Moreau (Louise)
Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Miche( d ')
Paccou (Chutes)
s'erbet (Régis)
Péricard (Michel)
Pcmin (Paul)
Perrot (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrefitte (Alain)

Ont voté contre

Billon (Alain)
Bladt (Paul)
Blisko (Serge)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheroe (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Main)
Brunet (André)
Cabé (Robert)
Mme Cache«

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cartelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Casaaing (Jean-Claude)
Castor (Elie)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bemerd)
Charpentier (Gilles)
Charzat (Michel)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chénard (Main)

Pinte (Etienne)
Pons (Bernard)
Présument (Jean e)
Proriol (Jean)
Raynal (Pierre)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rocca Serra (Jean-

Pau( de)
Rocher (Bernard)
Rossinot (André)
Royer (Jean)
Sablé (Victor)
Salmon (Tutaha)
Santon( (Hyacinthe)
Sautier (Yves)
Séguin (Philippe)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert (Maurice)
Soisaon (Jean-Pierre)
Sprauer (Germain)
Suai (Bernard)
Titien (Jean)
Toubon (Jacques)
Valleix (Jean)
Vivien (Robert-André)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Zeller (Adrien)

Chevallier (Danici)
Chouat (Didier)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Kelly)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delanoe (Bertrand)
Delehedde (André)
Delille (Henry)
Denver! (Albert)
Derosier (Bernard)
Deachaux-Beaume

(Freddy)
Desgrangea (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pics-e)
Dhaille (Paul)
Dollo (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul ,
Duebec (Gu y)
Durieux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Escutia (Manuel)
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Esmonm (Jean)
Estier (Claude)
Evin (Claude)
Faugaret (Alain)
Mmc Ftévet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Floch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mmc Frachon

(Martine)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovanaelli (Jean)
Gounnelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gouzes (Gérard)
Grézard (Léo)
Griment (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hautecaur (Alain)
Haye (Kléber)
Hory' (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)

	

1
Haby (René)
Mme Jaca' (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
Join (Marcel)
Josephe (Noé))
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Main)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labazée (Georges)
Laborde (Jean)
!.acombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Lamarque (Pierre)
Lassale (Roger)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Lebome (Roger)

Le Coadic
(Jean-Pierre)

Mme Lecuir (Marie-
France)

Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol i 'Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gars (Jean)
Lejeune (André)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Persrc (Louis)
Loncie (Français)
Luini (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)
Marchand (Philippe)
Mas (Reger)
Massas (René)
Masserai (Edmond)
Masse (Marius)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Matais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mocaur (Marcel)
Montrrgnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre»
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patat (Marie-

Thérèse)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Paner (Paul)
Pace (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pieret (Christian)
Pignion (Lucien)
Pinard (Joseph)

Pistre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Mme Provost (Eliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Re .assard (Noé))
Raymond (Alex)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Richard (Main)
Riga) (Jean)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Rodet (Alain)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schifller (Nicolas)
Schreiner (dernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mme Soum (Renée)
Stim (Olivier)
Mme Sublet (Marie-

Josèphe)
Sachod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)
Testa (Jean-Michel)
"roseau (Luc)
Tondon (Yvon)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Villette (Bernard)
Vivien (Alain)
Vouillot (Hervé)
Matheux (Marcel)
Wilquin (Claude)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Jean)

Legrand (Joseph)

	

Montdargent (Robert)

	

Rimbault (Jacques)
Le Meur (Daniel)

	

Moutoussamy (Ernest)

	

Roger (Emile)
Maisonnat (Louis)

	

Nifés (Maurice)

	

Soury (Andre)
Marcellin (Raymond)

	

Odru (Louis)

	

Théaudin (Clément)
Marchais (Georges)

	

Porelli (Vincent'

	

Tourné (André)
Mazoin (Roland)

	

! Renard (Roland)

	

Vial-Massat (Théo)
Mercieca (Paul)

	

Rieubon (René)

	

j Zarka (Pierre)

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Bois, de Caumont et Théaudin, portés comme « n'ayant
pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulr
« voter centre ».

MM. Chasseguet et Marcellin, portés comme « n'ayant pas
pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu « voter
pour » .

SCRUTIN (N o PM)

Sur le sous-amendement n° 69 de Mme Fraysse-Cazalis à l 'amen-
dement n° 30 du gouvernement à l'article 71 du projet de loi de
finances pour 1986 (maintien à 0,9 p . 100, au lieu de
0.77 p . 100 du taux de la contribution des employeurs à l 'effort
de construction).

Nombre des votants 	 317
Nombre des suffrages exprimés	 317
Majorité absolue	 159

Pour l ' adoption	 44
Contre	 273

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :

Contre : 272.

Non-votants : I I . - MM. Becq, Bertile, Bois, Caumont (de),
Dessein, Fleury, Luisi, Mermaz (président de l'Assemblée
nationale), Roger-Machart (président de séance), Théaudin
et Zuccarelli.

Groupe R .P .R . (88) :

Non-votants : 88.

Groupa U .D .F . (83) :

Non-votants : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (12) :

Contre : I . - M . Stim.

Non-votants : I I . - MM . Audinot, Branger, Fontaine, Gas-
cher, Houteer, Hunault, Juventin, Pidjot, Royer, Sablé et
Seigheraert.

S'est abstenu volontairement

M . Pidjot (Roch).

D'autre part :

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Balmigére (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Main)
Bois (Jean-Claude)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Caumont (Robert de)
Chasaeguet (Gérard)
Chomat (Paul)

Combasteil (Jean)
Couillet (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duromta (André)
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)
Garcin (Edmond)
Mme Goeuriot

(Colette)

Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Mroe Horvath

(Adrienne)
Houteer (Gérard)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarmo (Jean)
Jourdan (Emile)
Lajoinie (André)

N'ont pas pris part au vote

D'une part :
I

MM. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et
Jacques Roger-Machart, qui présidait la séance .

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Balmigère (Paul)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Chomat (Paul)
Combasteil (Jean)
Couilles (Michel)
Ducoloné (Guy)
Duroméa (André)
Dutard (Lucien)
Mme Fraysse-Cazalis

(Jacqueline)
Frelaut (Dominique)

Garcin (Edmond)
Mme Goeuriot

(Colette)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Mme Horvath

(Adrienne)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jans (Parfait)
Jarosz (Jean)
Jourdan (Emile)
Lajoinie (André)
Legrand (Joseph)
Le Meur (Daniel)
Maisonnat (Louis)

Marchais (Georges)
Mazoin (Roland)
Mercieca (Faut)
Montdargent (Robert)
Moutousamy (Ernst)
Nifés (Maurice)
Odru (Louis)
Porelli (Vincent)
Renard (Roland)
Rieubon (René)
Rimbault (Jacques)
Roger (Emile)
Soury (André)
Tourné (André)
Vial-Massat (Théo)
Zarka (Pierre)
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Ont voté contre

	

Rigal (Jean)

	

Schreiner (Bernard)

	

Tondon)Yvon(
Rival (Maurice(

	

Sénés (Gilbert)

	

Mme Toutain
MM .

	

Robin (Louis)

	

Sergent (Michel)

	

(Ghislaine)
Adevah-Pouf

	

Dannot (Louis)

	

Lassale (Roger) Rodet (Alain)
(Maurice)

	

t)assonville (Pierre)

	

Laurent (André) Rouquet (René)
Alaize (Jean-Marie)

	

Défarge (Christian)

	

Launssergues Rouquette (Roger)
Alfonsi (Nicolas)

	

Defontaine (Jean-(Christian) Rousseau (Jean)
Mmc Alquier

	

Pierre)

	

Lavédnne (Jacques) Sainte-Marie

	

(Michel)
(Jacqueline)

	

Dehoux )Marcel)

	

Le Bail( (Georges( Sanmarco (Philippe)
Anciar.' (Jean)

	

Delanoé(Bertrand)

	

Leborne (Roger) Santa Cruz (Jean-
Aumont(Robert(

	

Delehcdde (André)

	

Le Coadic

	

Pierre)

Mme Sicard (Odile)
Mme Soum (Renée)
Stim (Olivier)
Mme Sublet (Marie-

Josèphe)
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)

Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Villette (Bernard)
Vivien (Main)

Bade( (Jacques)

	

Delisle (Henry)

	

(Jean-Pierre)

	

Santrot (Jacques) Tavernier (Yves) Vouillot (Hervé)
Balligand

	

(Jean.-Pierre)

	

Der vers (Albert)

	

Mme Lecuir (Marie- Sapin (Michel)
Bally (Georges)

	

Derosier (Bernard)

	

France)

	

Sarre (Georges)
Teisseire (Eugène)
Testa (Jean-Michel)

Wacheua (Marcel)
Wilquin (Claude)

apt (Gérard)

	

Deschaux-Beaume

	

Le Drian (Jean-Yves)
arailla (Régis)

	

(Freddy)

	

Le Fol) (Robert)
Bardin (Bernard)

	

Desgranges (Jean-Paul)

	

Lefranc (Bernard)
Bartolone (Claude)

	

Destrade

	

(Jean-Pierre)

	

Le Gars (Jean)

Schiffler (Nicolas) Tinseau (Luc) Worms (Jean-Pierre)

N'ont pas pris part au vota
Bassinet (Philippe)

	

Dhaiile (Paul)

	

Lejeune (André) D 'une part
Bateux

	

(Jean-Claude)

	

Dollo (Yves)

	

Le Pensec (Louis)
Battis( (Umberto)

	

Douyere (Raymond)

	

Lande (François) MM . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et
Bayou (Raoul)

	

Drouin (René)

	

Madrelle (Bernard)

	

Jacques Roger-Machart, qui présidait la séance.
Beaunls (Jean)

	

Dumoet (Jean-Louis)

	

Mahéas(Jacques) D 'autre part
Beaufort (Jean)

	

Dupilet (Dominique)

	

Malandain (Gu} )
Béche (Guy)

	

Duprat (Jean)

	

Malgras (Robert)

	

MM.
Bédoussac (Firmin(

	

Mme Dupuy (Lydie)

	

Marchand (Philippe)

	

Alphandéry

	

(Edmond)

	

Esdras (Marcel)

	

Madelin (Main)
Beix (Roland)

	

Duraffour (Paul)

	

Mas (Roger)

	

André (René)

	

Falala (Jean) Marcellin

	

(Raymond)
Bellon (André)

	

Durbec )Guy)

	

Massa( (René)

	

Ansquer (Vincent)

	

Févre (Charles) Marcus (Claude-
Belorgey (Jean-Michel)

	

Durieux (Jean-Paul)

	

Massaud (Edmcnd) Aubert (Emmanuel)

	

Fillon (François)
&(trame (Serge)

	

Durourc (Roger)

	

Masse (Manus)
Aubert (François d')

	

Fleury (Jacques)
Benedetti (Georges)

	

Durupt(Job)

	

Massion (Marc)
Benetiére (Jean-Escutia (Manuel)

	

Massot (François)

	

Audinot (André)

	

Fontaine (Jean)

Gérard)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)

Jacques)

	

Esmonin (Jean)

	

Mathus (Maurice)

	

Bachelet (Pierre)

	

Fossé (Roger) Mauger (Pierre)
Bérégovoy (Michel)

	

Estier (Claude)

	

Mcllick (Jacques)

	

Barnier (Michel)

	

Fouchier (Jacques) Maujoùan du Gasset
Bernard (Jean)

	

Evin (Claude)

	

Menga (Joseph)

	

Barre (Raymond)

	

Foyer (Jean) (Joseph-Henri)
Bernard (Pierre)

	

Faugaret (Alain)

	

Metais (Pierre)

	

Barrot (Jacques)

	

Frédéric-Dupont

	

Mayoud (Main)
Bernard (Roland)

	

Mmc Fiéeet (Berthe)

	

Metzinger (Charles)

	

Bas (Pierre)

	

(Edouard)

	

Médecin (Jacques)
Berson (Michel)

	

Floch (Jacques)

	

Michel (Claude)

	

Baudouin (Henri)

	

Fuchs (Jean-Paul)

	

Méhaignerie (Pierre)
Besson (Louis)

	

Florian (Roland)

	

Michel (Henri)

	

Baume) (Jacques)

	

Galley (Robert)

	

Menmin (Georges)
Billardon (André)

	

Forgues ( lierre)

	

Michel (Jean-Pierre)

	

Bayard (Henri)

	

Gantier (Gilbert)

	

Messmer (Pierre)
Billon (Alain)

	

Fourré (Jean-Pierre(

	

Mitterrand (Gilbert) Becq (Jacques)
Bladt (Paul)

	

Mme Frac ion

	

Moceur (Marcel)
Gaucher (Pierre) Mestre (Philippe)
Gastines (Henri de)
Gaudin

	

(Jean-Claude)
Geng (Francis)

Bégault (Jean)
Blisko (Serge)

	

(Martine)

	

4,ontergnole (Bernard)
Benouville

	

(Pierre

	

de)
Bonnemaison

	

(Gilbert)

	

Fréche (Georges)

	

Mme Mora
Bonnet (Main)

	

Gaillard (René)

	

(Christiane)

	

Bergelin (Christian)

Micaux (Pierre)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)

Bonrepaux

	

(Augustin)

	

Gallec ,Jean)

	

;vioreau (I-rul)

	

Bertile (Wilfrid)

	

Gengenwin

	

(Germain) Mme Missoffe
Borel (André)

	

Garmendia (Pierre)

	

Mortelette (François)

	

Bigeard (Marcel)

	

Giscard d ' Estaing (Hélène)
Boucheron(Jean-Garrou ;te (Marcel)

	

Moulinet (Louis)

	

Birraux (Claude)

	

(Valéry) Mme Moreau (Louise)
Michel) (Charente)

	

Mme Gaspard

	

Natice (Jean)

	

Blanc (Jacques)
Boucheron (Jean-(Françoise)

	

Mme Neie,-tz

	

Bois (Jean-Claude)
Michel)

	

Germon (C laude)

	

(Véronique)

	

Bourg-Broc (Bruno)
(Ille-et-Vilaine)

	

Giolitti (Frsmcis)

	

Mme Nevou .

	

Bouvard (Laïc)
Bourget (René)

	

Giovannelli (Jean)

	

(Paulette)

Gissinger (Antoine) Narquin (Jean)
Noir (Michel)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d ' )

Goasduff

	

(Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)

Branger (Jean-Guy)

	

Gorse (Georges)
Bourguignon (Pierre)

	

Gourmelon (Joseph)

	

Notebart (Arthur)

	

Brial (Benjamin)

	

Goulet (Daniel)
Braine (Jean-Pierre)

	

Goux (Christian)

	

Oehler (Jean-André)
Paccou (Charles)
Perbet (Régis)

Briane (Jean)

	

Grussenmeyer
Briand (Maurice)

	

Gouze (Hubert)

	

Olmeta (René) Péricard (Michel)
Goums (Gérard)

	

Brocard (Jean)

	

(François)
Brune (Main)

	

One ; (Pierre) Perrin (Paul)
Brunet (André)
Cabé(Robert)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Carrelet (Michel)
Cartraud (Raoul)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)

Grézard (Lin)

	

Mme Osselin

	

Brochard (Mbert)

Grimant (Jean)

	

(Jacqueline)

	

Caro (Jean-Marie)

Guyard (Jacques)

	

Mme Patrat (Marie-Caumont (Robert de)
Haesebrocck

	

(Gérard)

	

Thérèse)

	

Cavaiilé (Jean-Charles)
Hauteceur (Alain)

	

Patriat (François)

	

Chaban-Delmas
Haye (Kléber)

	

Pen (Albert)

	

(Jacques)
Hory (Jean-François)

	

Pénicaut

	

(Jean-Pierre)

	

Charié (Jean-Paul)
Huguet (Roland)

	

Perrier (Paul)

	

Charles (Serge)
Huygnues des Etages

	

Pesce (Rodolphe)

Guichard (Olivier)
Haby (Charles)
Haby (René)
Hamel (Emmanuel)
Hamelin (Jean)
Mme Harcourt

(Florence d ')
Harcourt (François n )

Perrot (Francisque)
Petit (Camille)
Peyrefitte (Main)
Pidjot (Roch)
Pinte (Etienne)
Pons (Bernard)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)

Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)

Chasseguet (Gérard)
(Jacques)

	

Peuzia( (Jean) Chirac (Jacques)
Istace (Gérard)

	

Philibert (Louis)

Mme Hauteclocque
(Nicole de) Raynal (Pierre)

Richard (Lucien)
Mme Chaigneau

Clément (Pascal)
Mme Jacq (Marie)

	

Pierret (Christian)
Houteer (Gérard)

Rigaud (Jean)
(Colette)

	

Jagoret (Pierre)

	

Pignion (Lucien) Cointat (Michel) Hunault (Xavier)
Rocca Serra (Jean-

Chanfrault (Guy)

	

Jalton (Frédéric) Pinard (Joseph) Corrèze (Roger)

	

Inchauspé (Michel)
Paul de)

Chapuis (Robert)

	

Join (Marcel)
Charles (Bernard)

	

Josephe (NoéO
Pittre (Charles)
Planchou (Jean-Paul)

Cousté (Pierre-Bernard)

	

Julia (Didier)
Couve de Murville

	

Juventin (Jean) Rocher (Bernard)

Charpentier (Gilles)

	

Jospin (Lionel) Poignant (Bernard) (Maurice)

	

Kaspereit (Gabriel) Rossinot (André)

Chalut (Michel)

	

Josselin (Charles) Pop.ren (Jean) Daille( (Jean-Ma' -)

	

Kerguéris (Aimé) Royer (Jean)
Chaubard (Albert)

	

Journet (Main) Portheault (Jean- Dassault (Marcel) Koehl (Emile) Sablé (Victor)

Chauveau (Guy- Julien (Raymond) Claude) Debré (Michel) Krieg

	

(Pierre-Charles) Salmon (Tutaha)
Michel) Kaspereit (Gabriel) Pourchon (Maurice) Delatre (Georges) Labbé (Claude) Santon (Hyacinthe)

Chénard (Main) Kucheida

	

(Jean-Pierre) Prat (Henri) Delfosse (Georges) La Combe (René) Saucier (Yves)
Chevallier (Daniel)
Chouat (Didier)
CoMneau (Michel)
Colin (Georges)

Labazée (Georges)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)

Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Mmc Provos( (Eliane)
Queyranne

	

(Jean-Jack)

Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Desanlis (Jean)

Lafleur (Jacques)
Lancien (Yves)
Lauriol (Marc)

Séguin (Philippe)
Seitlinger (Jean)
Sergheraert

	

(Maurie)

Collomb (Gérard) Laignel (André) Ravassard (Noé! Dessein

	

(Jean-Claude) Léotard (François) Soiuon (Jean-Pierre)

Colonna (Jean-Hugues) Lambert (Michel) Raymond (Max) Dominati (Jacques) Lestas (Roger) Sprauer (Germain)
Mme Commergnat L embertin (Jean-Pierre) Reboul (Charles) Dousset (Maurice) Ligot (Maurice) Stui (Bernard)

(Nelly) Lareng (Louis) Renault (Amédée) Durand (Adrien) Lipkowski (Jean de) Théaudin (Clément)
Couqueberg (Lucien) Larroque (Pierre) Richard (Main) Durr (André) Luis) (Jean-Paul) Tiberi (Jean)



Touhon (Jacques,

	

Vlora (Rohen-Andre )	Weisenhnrn (Pierre)
Tranchant (Georges,

	

tmllaume (Rnlan.a)

	

7eller (Adrien)
Vallet( (Jean)

	

Wagner (Robert)

	

tuccardli IJeanl

Mises eu point au sujet du présent scrutin

MM . Recel, Bertile, Bois, de Caumont, Dessein, Fleury, Luisi,
Théaudin et Zuccarelli, portés comme

	

n ' ayant pas pris part
au vote r , ont fait savoir qu ' ils avaient voulu

	

voter contre ".

SCRUTIN (N o 894)
Sur l'ensemble du projet de loi de finances pour 1986 (première

lecture).

Nombre des votants	 482
Nombre des suffrage : exprimés	 480
Majorité absolue	 241

Pour l ' adoption	 278
(- cintre	 202

L ' Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (283) :
Pour 278.
.Von-rotants 5 .'.1V1 Castor, Caumont (de), Merma7 (pré-

sident de l ' Assemblec nationale, . Pen (Albert), et Roger-
Machart (président de séance)

Groupe R .P .R .(88):
Contre : 87.
Non-votant

	

I .

	

N1 (hasseguet.

Groupe U .D .F . (8r ::
Contre : 62.
Non-votant I .

	

M . Marcellin

Groupe communiste (44) :
Contre : 44

Non-inscrits (12) :
Contre - 9 . - MM . .Audinot, Branger, Fontaine . Gascher.

Hunault, Juventin, Sablé, Sergheraen et Stirn.

Abstentions volontaires : 2 .

	

MM . Pidjot et Royer

Non-votant . 1

	

M . Houteer.

Ont voté pour

MM.
Adcvah-Pouf

( Maurice )
Alaize (Jean-Mare)
Alfonsi (Nicolas)
Mme Alguier

(Jacqueline)
Anc(ant (Jean)
Aumont (Robert)
Bade( (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Rapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bemardl
dartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battis( (Unberto)
Bayou (Raoul)
Beaufils (Jean)
Beaufort (Jean)
Bêche (Guy)
Becq (Jacques)
Bédoussac (Firmin)
Ben( (Roland)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti ( Georges)
Benetiére ( l ean-

Jacques)

Bérego .os ,Michel)
Bernard (Jean)
Bernard ( Pi •ire )
Bernard (Roland,
Berson (Miche)(
Rende 1 Willndl
Besson )Louis)
Billardon (Andrel
Billon (Alain'
()lad( (Paul)
Bhsko (Serge,
Bois (Jean-Claude'
Bonnematson 'Gilbert,
Bonnet (Alain(
Bonrepaux

	

Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Calté(Roben)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)

( anelet (Michel)
Canraud (Raoul)
C assaing (Jean-Claude)
('inhala (Laurent
( ésaire I Aimé)
Mmc Chaigneau

(Colette)
Chanfrault (Guy)
Chapms(Robert,
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Charria( (Michel)
(loubard fAiueni
Chauseau (Guy-

Miche!)
Chénard )Alain)
Chevallier (Daniel)
( houat (Didier)
CofCaeau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couqueberg (Lucien)
Dannot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)

)elaneé (Bertrand)
I)elehedde (André)
Dehsle Henry)(
Deniers (Albert)
Derosier (Bernard)
Descheux-Beaune

(Freddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude'•
Destrade (Jean-Pierre)
Maille (Paul)
Dolln ( )ives)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique;
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Duncux (Jean-Paul)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
I :scutia (Manuel)
Lsmnntn (Jean)
Estier (Claude)
Foin «Claude)
Faugaret (Alain)
Mme Hève( (Berthe)
Fleury(Jacques)
t-loch (Jacques)
Florian (Roland)
1-orgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Mature)
Fréche (Georges)
Gaillard (René)
Gallec (Jean)
Garmendia (Perte,
Garrouste (Marcel)
Mme Gaspard

( Françoise )
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovanneili (Jean)
Gourmelon (joseph)
Golo (Chnsuan)
Gouze (Hubert)
Goures (Gérard)
Grézard (Léo)
Gnmont )Jean)
Guyard ()aequo)
Haesehroeck (Gecard)
Hautecaur (Main)
Have Kléber)
Hory (Jean-François)
Huguet (Roland)
Huyghues des Etages

(Jacques)
ls(ace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
loin (Marcel)
Josephe ( Noé))
Jospin (Lionel)
Josselin (( harles)
Journet (Alain)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)

MM.
Alphandéry I" dmond)
André (René)
Ansart (Gustave)
Ansquer (Vincent)
Asensi (François)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (André)
Bachelet (Pier(e)
Balmigére (Paul)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)

Iahazée (Georges)
Lahorde (Jean)
I acombe (Jean)
I .agorce (Pierre)
Latgnel(AndrH
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Lassalc Roger(,
Laurent (André)
Launssergues

(Christian)
Lavédnne (Jacques)
Le liai() (Georges)
Leborne (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme Lecuir (Marie-

France)
i .e Orlan (Jean-Yves)
Le Fo!) (Robert!
Lefranc (Bernard)
I .e (Jars (Jean)
Lejeune (André)
I .eonetu (Jean-Jacques)
I.e Pensec (Louis)
Loncle (François)
Luisi (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas)Jacques)
Malandain (Guy)
Malgras (Robert)
Marchand (Philippe)
Mas (Roger)
Massas (René)
Massaud (Edmond)
Masse (Manus)
Massion (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Metlick (Jacques)
Menga (Joseph,
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel «Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mocaur (Marcel)
Montergnole (Bernard)
Mme Mnra

('hnstianel
Moreau Paul)
Mortelctte (François)
Moulinet (Louis)
Natiez (Jean)
Mme Neienz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Noteban (Arthur)
Oehler (Jean-André)
Olmeta (René)
One( (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Mme Patras (Marie-

Thérèse)
Patriat (François)
Pénicaut (Jean-Pierre)

Ont voté contre

Barrot (Jacques)
Barthe (Jean-Jacques)
Bas (Pierre)
Baudouin (Henri)
Baume) (Jacques)
Bayard (benri)
Bégault (Jean)
Benouville (Pierre de)
Bergelin (Christian)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)

Perrier (Paul)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat(Jean)
Philibert (Louis)
Pierre( (Christian)
Pigniou (Lucien)
Pinard (Joseph)
Pistre (Charles)
Pianchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Portheault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Prouvost (Pierre)
Proveux (Jean)
Mme Provos( (Éliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Ravassard (Noé))
Raymond (Mea)
Reboul (Charles)
Renault (Amédée)
Richard (Main)
Rigel (Jean)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Rodet (Main)
Rouquet (René)
Rouquette (Roger)
Rousseau (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santa Cruz (Jean-

Pierre)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schiller (Nicolas)
Schreiner (Bernard)
Sénés (Gilbert)
Sergent (Michel)
Mme Sicard (Odile)
Mmc Soum (Renée)
Mme Subie( (Marie-

Josèphe)
Suchod (Michel)
Sueur (Jean-Pierre)
Tabanou (Pierre)
Tavernier (Yves)
Teisseire (Eugène)
Testu (Jean-Michel)
Théaudin (Clément)
Tinseau (Luc)
Tondon(Yvan)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Vacant (Edmond)
Vadepied (Guy)
Valroff (Jean)
Vennin (Bruno)
Verdon (Marc)
Vidal (Joseph)
Villette (Bernard)
Vivien (Alain)
Vouillot (Hervé)
Wacheux (Marcel)
Wilquin (Claude)
Worms (Jean-P ierre)

1 Zuccarelli (Jean)

Becquet (Main)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouvard (Lofe)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brunhes (laer (es)
Bustin (Geo ses)
Caro (Jean-Marie)
Cavaillé (Jean-Charles)
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tra!)c) (Robert)

	

i

	

Kaspereit (Gabriel)

	

Ndés (Slautia( Renard (Roland)

	

Sour:, (André)

Gantier (Gilbert)

	

Kerguéris (Aimé)

	

Noir (Miche)) Richard il acieni

	

Sprauer (Germain)
(Onin IFdmondl

	

Koch) (Emile)

	

Nungesser (Roland)

	

Rieuhon)Rene)

	

Stasi (Bernard)
( ;riche) (Pierre)

	

Krieg

	

(Pierre-(harles)

	

Odra (Loua), Rigaud (Jean)

	

Stirn (Olivier)
Ga,tines (Henn de)

	

Labbé (Claude)

	

Ornano

Gaudin

	

(Jean-Claudel

	

La Combe (René)

	

Paccou
((cng (Francis)

	

I

	

Lafleur (Jacques)

	

Perbet (Régis)

(Michel d1

	

Rimhault (Jacques) Tiben (Jean)
(('tuiles)

	

Ro :ca Serra Lien
Paul de)

	

Touhon (Jacques)

Generis).. .

	

«Germain)

	

Lajoinic (André)

	

Pénard (Mizhel)

	

Rocher (Bernard)

	

Tourné (André)

Gis .:ard d'Estaing

	

Lancien (Yves)

	

Pernis (Pauli Roger (Emile( Tranchart (Georges)I

	

Perrin (Francisquei Valéry ;

	

Launol (Marc) Rossinot (André) Vallax (Jean)

( ;issinger (Antoine)

	

Legrand (Joseph)

	

Petit (Camille) Sablé (Victor) Vial-Massas (Théo)

Goasduff

	

(Jran-Louis)

	

Le Meer (Daniel)

	

Peyrefitte (Alain.)

	

Salmon (Tu)aha) Vivien

	

(Robert-André)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Mme Goeuriot

((,lette)

Léotard (François)

	

Pinte (Étienne)
Lestas (Roger)

	

Pons (Bernard)

Ligot (Maurice)

	

Porelli (Vincent)
Lipkowski (Jean de)

	

Préaumont

Santoni(Hyacinthe)
Saucier (Yves)
Séguin (Philippe)

(han d .)!

	

Sot urger (Jean)

Vuillaume (Roland)

Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)

Clone (Georges)

	

Madelin (Main)

	

Proriol (Jean)

	

Serpenter'

	

(Maurice) Zarka (Pierre)

Goulet (Daniel)

	

Maisonnat (Louis) Raynal (Pierre)

	

Soisson )Jean-Pierre) Zeller (Adrien)

Grussenmever

	

Marchais (Georges)
((rançon)

Guichard (Obvier)
Hahy (Charles)
Hahs

	

Recel
liage (Georges)
Haine) (Emmanuel)
Hamelin (Jean)

Marcus (Claude-
Gérard)

Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
;'slaujo(lan du Gasset

(Joseph-Henri)

Se sont abstenus volontairement

MM . Pidiot (Roch) et Royer (Jean).

N'ont pas pris part au vote

D 'une part
Mme Harcourt

(Florence d')
Mayoud (Alain)
Mazoin (Roland) MM . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et

Jacques Rober-Machart, qui présidait la séance.((accourt (Françon d' )

	

~

	

Médecin (Jacques)
Mme Hauteclocque

(N ,oie de)
Méhaignerie (Pierre)
Merueca (Paul)

	

1 D 'autre part

Hennie' (Guy) Mesmin (Georges)

	

MM . Castor, de Caumont, Chasseguet . Houteer, Marcellin et
Mme Horrath Messmer (Pierre)

	

Pen (Albert).
(Adnennei

Hurault (Xavier)
Inchauspé (M(chi I)

Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Millon (Charles) Mises au point au sujet du présent scrutin

Mme Jacquaint
( Muguette)

Miossec (('harles)
Mme Missoffe MM . Castor,

	

de

	

Caumont et

	

Albert

	

Pen,

	

portés

	

comme
)< n ' ayant
voulu

pas pris part au vote ii, ont fait savoir qu 'ils avaient
«voter pour',.

:ans (Parfait)
taros? (Jean)

(Hélène)
Montdargent

	

(Robert)
Jourdan (Emile) Mme Moreau (Louise)

	

r

	

MM . Chasseguet et Marcellin portés comme « n'ayant pas

Julia

	

Die ire) Moutoussamy

	

(Emest)

	

pris part au vote si, ont frit savoir qu'ils avaient voulu « voter

Lieendn (Jea) Nareluin (Jean)

	

contre »
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